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Au cours des quarante dernières années, le nombre total de migrants internationaux a plus que doublé 
mais le pourcentage de la population mondiale qui migre est demeuré relativement stable. On recense 
actuellement 175 millions de migrants internationaux dans le monde, soit environ 3,5 % de la population 
mondiale Ŕ dont la moitié sont des femmes, contredisant l‟idée fausse que les migrants sont des 
hommes.  
Ce Panorama « Genre et migrations » aborde les migrations d‟un point de vue général ; il examine les 
dynamiques des migrations internationales et internes (moins souvent étudiées) en terme de genre et 
leurs interconnections. Les individus peuvent faire le choix de migrer ou ne pas avoir d‟autre alternative, 
ou la décision peut se situer quelque part entre les deux. Ce rapport couvre donc à la fois les migrations 
forcées et volontaires, englobant les migrants économiques et autres migrants volontaires, les réfugiés, 
les déplacés internes et les victimes de trafics. Ces migrant(e)s se déplacent à leur tour par des voies 
régulières (légales) ou clandestines. 
Mouvements des hommes, mouvements des femmes : causes et impacts 
On peut émigrer à la recherche d‟une vie meilleure, pour échapper à la pauvreté, aux persécutions 
politiques ou aux pressions familiales ou sociales. Plusieurs facteurs se combinent généralement, qui 
peuvent jouer différemment selon que l‟on est un homme ou une femme. Les rôles sexuels, les relations 
et les inégalités sexuelles définissent en partie qui migre et où, comment la décision est prise, les impacts 
sur les migrants eux-mêmes et les régions d‟origine et de destination. L‟expérience prouve que les 
migrations offrent de nouvelles opportunités permettant d‟améliorer le sort des femmes et de transformer 
des relations sociales de sexe oppressives. Même les déplacements de population dans le cadre d‟un 
conflit peuvent entraîner une modification des rôles et des responsabilités sexuels au profit des femmes. 
Cependant, les migrations peuvent aussi enraciner les inégalités et les rôles traditionnels et exposer les 
femmes à de nouvelles vulnérabilités, causées par la précarité de leur statut au regard de la loi, 
l‟exclusion et l‟isolement. 
Les migrations peuvent représenter une source vitale de revenus pour les femmes qui migrent et leurs 
familles et leur donner une plus grande autonomie, plus d‟assurance et un meilleur statut social. En 
même temps, les femmes migrantes, surtout lorsqu‟elles sont en situation irrégulière, peuvent être 
confrontées à la stigmatisation sociale à toutes les étapes du cycle migratoire. Avant le départ, les 
femmes peuvent se trouver face à des procédures discriminatoires à leur égard et à des agents 
corrompus. En fait, la discrimination sexuelle, la pauvreté et la violence peuvent fournir l‟impulsion 
première qui incitera une femme à migrer ou la poussera vers les trafics. Au cours du transit et sur leurs 
lieux de destination, les femmes peuvent se voir insulter, subir des agressions sexuels et physiques, 
connaître les taudis ou les campements, être confrontées à la ségrégation sexuelle des marchés du 
travail, aux bas salaires, aux longues heures de travail, aux contrats incertains et à un droit de séjour 
précaire. Et à leur retour dans leur pays d'origine, elles peuvent être confrontées à l‟éclatement de leurs 




Le genre et les migrations dans le cadre du développement  
Bien que les migrations émergent tout juste comme un thème du développement, elles peuvent permettre 
le développement des communautés d'accueil, par l'apport de main-d'œuvre et de savoir-faire. D'autre 
part, les transferts d'argent et les investissements de la diaspora peuvent apporter un soutien 
économique indispensable aux communautés d‟émigration. Cependant, l‟entrée de la main-d'œuvre et 
des savoir-faire Ŕ et ceux qui en bénéficient Ŕ est fonction de marchés du travail où la division sexuelle du 
travail prévaut et de politiques migratoires sexistes qui n'offrent pas les mêmes opportunités aux hommes 
et aux femmes. Parfois, les politiques migratoires poussent les travailleuses « non qualifiées » vers des 
canaux migratoires clandestins, plus risqués. Les migrations peuvent aussi entraver le développement 
par la rupture du lien social dans les déplacements de populations liés à un conflit, la « fuite des 
cerveaux » ou l'augmentation possible des taux de VIH/SIDA, face auxquels les hommes et les femmes 
n‟encourent pas les mêmes risques.  
Approches politiques actuelles  
Rares sont les théories, les politiques et les pratiques qui relient les problèmes de l'égalité des sexes et 
les migrations sous l‟angle du développement. Les migrations restent majoritairement perçues comme 
relevant du domaine de l'État et l'émergence des phénomènes migratoires en tant que problèmes du 
développement est très récente et n‟accorde qu‟une attention limitée à la dimension du genre. De fait, les 
migrations restent en marge des priorités politiques mondiales, à l'exception de celles induites par les 
conflits ou les catastrophes naturelles. S‟il y a une reconnaissance croissante que les femmes aussi sont 
des migrantes et que la problématique homme-femme est présente dans les causes et les impacts des 
migrations, les tentatives d'intégrer les problèmes sexospécifiques dans les politiques restent parcellaires. 
Les efforts se sont bornés à « rajouter les femmes » en tant que groupe vulnérable et discriminé, dans le 
cadre, en particulier, des déplacements de population liés à un conflit et de la traite des femmes à des 
fins d'exploitation sexuelle. Les nombreux programmes et politiques à destination des femmes impulsés 
par les O.N.G. et les organisations de la société civile mettent surtout l'accent sur l'autonomisation, la 
protection et le soutien des femmes migrantes. 
Passer à une approche de droits humains soucieux de l'égalité des sexes  
Pour que les hommes et les femmes bénéficient du potentiel d'autonomisation et de développement des 
migrations, un recentrage s‟impose, vers une approche des migrations sous l'angle des droits humains et 
de l‟égalité des sexes. Les éléments clés d'une telle approche pourraient être :  
1. Des politiques d'immigration et d’émigration permettant aux femmes comme aux hommes de se 
saisir des opportunités que peuvent offrir les migrations, par des voies régulières et sans risques, 
et renforçant les impacts positifs des migrations sur le développement social et économique des migrants, 
et sur les pays d'accueil et d'origine. Il s'agirait, entre autres, de mettre en place des canaux d‟immigration 
légaux pour les femmes, en nombre suffisant, pour éviter qu'elles ne soit poussées vers des voies 
d'immigration clandestines plus dangereuses, et de conclure des accords bilatéraux entre zones 
d'émigration et d'immigration, qui protègent les droits des femmes migrantes. 
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2. Soutenir les cadres de droits internationaux qui offrent une protection aux femmes migrantes et 
mobiliser autour d’eux afin que les gouvernements les ratifient et y adhèrent. Il s‟agit non seulement 
des droits relatifs aux migrants, victimes de trafics, réfugiés et personnes déplacées mais aussi des 
cadres spécifiquement relatifs aux femmes comme la Convention pour l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW), la Résolution 1325 de l‟ONU et la Plate-forme pour 
l‟action de Beijing. 
3. Soutenir les efforts en vue de faire reconnaître et appliquer les droits des migrants d’un bout à 
l’autre du cycle migratoire, par, notamment, des informations sur les droits légaux avant le départ, des 
transferts facilités, une garantie d‟accès aux services de base tels que le logement, l‟éducation, la santé, 
le soutien aux organisations de migrants et la solidarité entre les différents groupes de migrants pour 
répondre aux problèmes d‟exclusion et d‟isolement.  
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1.  INTRODUCTION 
« En travaillant à Hong-Kong, j'ai vu beaucoup de choses Ŕ la façon dont les gens traitent une 
femme selon qu'elle est dépendante ou indépendante. J'ai acquis beaucoup d'expérience et j'ai pris 
de l'assurance. Maintenant, j'interviens dans les décisions que nous prenons à la maison. Mon mari 
ne crie pas après moi. J'ai acheté un lopin de terre et quatre rickshaws et je fais vivre quatre autres 
familles… ».  
Sushila Rai, domestique immigrée originaire du Népal (UNIFEM 2004 section 2, p.1). 
« Je n'arrive pas à croire que je l'ai fait. Si j'avais pu parler de mes problèmes à quelqu'un, cela ne 
serait jamais arrivé. » C'est ce qu'aurait livré Leonor Dacular, 21 ans, à un fonctionnaire de 
l'ambassade des Philippines dans la cellule où elle attendait son exécution en Arabie Saoudite. Elle 
s'était plainte à ses employeurs d'avoir été violée deux fois par leur fils de 16 ans. Devant leur 
indifférence, elle avait fini par tuer le fils et ses parents dans leur sommeil, avant de tenter de se 
donner la mort. Elle fut exécutée le 7 mai 1993.  
   UNIFEM 2004, section 2, p4 
L‟expérience de Sushila Rai est une illustration de la façon dont les migrations peuvent permettre une 
amélioration des conditions de vie, une transformation des relations sociales oppressives et bénéficier 
aussi bien aux sociétés d‟origine que de destination. Mais elles peuvent aussi exposer les migrants à de 
nouvelles vulnérabilités liées à leur statut précaire, des conditions de travail abusives, l‟isolement et 
l‟exclusion sociale et certains risques sanitaires et discriminations spécifiques, comme ce fut le cas pour 
Leonor Dacular. Comment faire en sorte que les politiques et les pratiques rendent les expériences 
migratoires plus semblables à celles de Sushila qu‟à celles de Leonor ? Ce rapport tente d‟apporter 
quelques réponses. 
Les théories, les politiques et les pratiques qui relient les problèmes de l'égalité des sexes aux 
phénomènes migratoires du point de vue du développement sont rares. Ce n'est pas surprenant. Une 
idée fausse, très répandue, veut en effet que les hommes migrent et non les femmes. Les femmes 
migrantes ont souvent été « invisibles », supposées être à la charge de leurs époux, même si, presque 
autant de femmes que d'hommes ont migré sans discontinuer au cours des 40 dernières années. 
Toutefois, les femmes migrantes gagnent en visibilité en se saisissant d'opportunités qui leur permettent 
de gagner un revenu.  
Les théories et les politiques internationales en matière de migrations se sont surtout penchées sur les 
flux migratoires transfrontaliers. Les théories internationales sur les migrations de ces 25 dernières 
années n'ont pas su prendre en compte les causes sexospécifiques des migrations et les expériences 
migratoires propres à chaque sexe. Dans les années 1970 et 1980, des chercheur(se)s et des militant(e)s 
féministes ont questionné les premiers la quasi invisibilité des femmes en tant que migrantes, leur 
passivité présumée dans le processus migratoire et leur place supposée au sein du foyer (Boyd et Grieco 
2003). Les années 1980 et 1990 ont plutôt mis l'accent sur l'égalité sexuelle et les rapports sociaux de 
sexe, bien que toujours en marge des théories internationales sur les migrations (Piper 2005). De fait, les 
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migrations émergent tout juste en tant que problème politique du développement, en faisant peu de cas 
de la dimension du genre et conservant une place secondaire dans l'agenda politique mondial.  
Ce Kit Actu’ tente de dresser la carte des diverses réponses en termes de politiques et de programmes et 
d'identifier les bonnes pratiques et les points d'entrée complémentaires en vue de renforcer les bénéfices 
potentiels des migrations et d‟en atténuer les risques. Il s'agit pour cela de s'orienter vers une approche 
des migrations axée sur les droits humains et sensible à la dimension du genre, sous l‟angle du 
développement. Ce préalable vers l‟élaboration de politiques d'immigration nationales doit : reconnaître le 
droit des hommes et des femmes de circuler en sécurité d'un pays ou d'une région à l'autre ; faire 
campagne autour des cadres de droits internationaux qui offrent des protections aux femmes migrantes ; 
apporter un soutien concret aux efforts entrepris contre l'exclusion et l'isolement. Il doit également faire 
appliquer les droits des migrants d'un bout à l'autre du cycle migratoire, et notamment garantir l'accès des 
immigrants au service de base comme le logement et l'éducation, en tenant compte des besoins et 
priorités différents des hommes et des femmes.  
Ce kit tente d‟apporter une approche holistique des migrations, en investiguant les migrations internes et 
internationales, régulières (conforme aux dispositions légales) et clandestines, et tout le spectre 
migratoire entre migrations « forcées » (tels que les trafics) et « volontaires ». Il examine les formes 
sexospécifiques des migrations Ŕ notamment comment le genre influence les décisions relatives aux 
migrations, qui migre et pourquoi Ŕ et comment celles-ci affectent à leur tour les bénéfices et les risques 
migratoires pour les femmes et les hommes, et les relations entre les sexes. Le kit explore en quoi les 
niveaux de développement peuvent influencer les décisions migratoires et leurs impacts, du point de vue 
du genre Ŕ et dresse un bilan des transferts d'argent, de la « fuite des cerveaux » et du VIH/SIDA. Il fait le 
point sur les approches politiques actuelles avant de suggérer une approche des migrations axée sur les 
droits humains et soucieuse de l'égalité des sexes, qui reconnaisse également le potentiel de 
développement des migrations.  
Ce kit s'adresse tout particulièrement aux divers responsables politiques engagés dans les problèmes du 
développement en lien avec le genre et/ou les migrations. La Boîte à outils qui s'intègre dans ce kit 
identifie un ensemble de ressources clés et d'outils utiles aux décideurs, praticiens et défenseurs des 






Déplacement interne (au sein d‟un pays) ou international (entre pays Ŕ du 
pays d'origine au pays de destination). Il peut s'agir d'un déplacement de court 
ou long terme, pour des raisons économiques, politiques ou sociales. Elle 
peut être régulière (conformes aux dispositions légales) ou clandestine. Le 
migrant peut avoir une plus ou moins grande latitude de choisir ou non de 
migrer Ŕ la décision peut se situer quelque part entre la migration « forcée » et 
« volontaire ».  
Développement  
 
Le développement en tant que but : améliorer le bien-être humain, tant 
économique que social. Ne se limite pas à la réduction de la pauvreté. Le 
développement en opposition aux programmes, qui peuvent contribuer à 
l‟amélioration du bien-être ou avoir des effets négatifs involontaires, comme le 
déplacement de personnes contre leur gré.  
Genre Le genre renvoie à toutes les différences et similitudes qui existent entre 
hommes et femmes et qui sont définies par les conventions et d‟autres forces 
sociales, économiques, politiques et culturelles. Dans ce rapport, nous 
prêtons une attention particulière aux rôles sexospécifiques, dynamiques de 





Traitement systématiquement défavorable de certaines personnes sur la base 





Stratégie organisationnelle visant à introduire une perspective de genre dans 
tous les aspects de la politique et des activités d‟une institution, par un 
renforcement des capacités et une obligation de reddition comptable en 





La division sexuelle du travail est un ensemble de pratiques et de conceptions 
sociales qui définissent quels rôles et activités sont considérés comme 
typiquement masculins ou féminins. Cette division peut mener à la 
ségrégation sexuelle du marché du travail où les hommes sont recrutés dans 
un certain type d‟emplois et les femmes dans d‟autres. 
Trafics d’êtres 
humains 
Ce terme renvoie au recrutement, au transport, au transfert, à l‟hébergement 
ou l'accueil de personnes à des fins d'exploitation, par le recours à la 
tromperie, la menace, la force ou l‟enlèvement.  
 
                                                 
1 Certaines personnes transgenres ne se perçoivent ni hommes ni femmes, ou du moins, la simple définition 
d‟homme ou de femme ne leur suffit pas. Dans ce rapport, nous examinons aussi les dynamiques sexospécifiques 
des migrations de personnes transgenres.  
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2.  GENRE ET FLUX MIGRATOIRES 
2.1  Migrations internationales 
Les statistiques disponibles peuvent être incomplètes. Elles donnent cependant les tendances générales. 
Tendances migratoires internationales : repères 
 En 2000, on recensait 175 millions de migrants internationaux dans le monde, soit une 
personne sur 35 (réfugiés et autres migrants internationaux compris). 
 Le nombre de migrants internationaux a plus que doublé depuis 1960, passant de 2,5 % de la 
population mondiale en 1960, à 2,9 % en 2000. Une part importante de cette augmentation est 
due aux mouvements de populations qui ont suivi l‟éclatement de la Tchécoslovaquie, de 
l‟URSS et de la Yougoslavie. 
 25 % de tous les migrants internationaux se trouvent en Asie, 23,3 % en Amérique du Nord, 
18,7 %  en Europe, 16,8 % dans l‟ex-URSS, 9,3 % en Afrique, 3,3 % en Amérique latine et 3,4 
% en Océanie. 
 Les Philippines sont le plus gros exportateur de main d‟œuvre migrante, majoritairement 
féminine, dans le monde. Le Mexique est le second plus gros exportateur de main d‟œuvre 
dans le monde ; il s‟agit en majorité d‟hommes qui partent travailler aux États-unis (Engle 2004 
: 25). 
 En 2000, on comptait 17 millions de réfugiés dans le monde, soit 9,7 % de tous les migrants 
internationaux. Si l‟on recense autant de femmes que d‟hommes dans les camps de réfugiés, 
dans plusieurs pays, les hommes sont plus nombreux à demander l‟asile (UNRISD 2005). 
(Sauf mention contraire, les chiffres sont ceux de l’OIM 2005a) 
 
La perception commune est que les migrants sont majoritairement des hommes. En fait, les estimations 
mondiales ventilées par sexe confirment que, depuis 1960, le nombre de femmes migrantes 
transfrontalières est comparable à celui des hommes migrants. En 1960, on comptait près de 47 femmes 
migrantes pour 100 migrants vivant en dehors de leur pays de naissance. Depuis, la proportion de 
femmes dans les migrations internationales a légèrement augmenté, atteignant 48 % en 1990 et près de 
49 % en 2000 (Organisation internationale du travail 2003 : 9). S‟il n‟y a pas eu de changement majeur 
dans le pourcentage d‟hommes et de femmes qui migrent à l‟échelle internationale, les formes des 
migrations ont évolué, de plus en plus de femmes migrant indépendamment et en tant que principaux 
soutiens de famille et non à la suite de parents masculins (Martin 2005). On note aussi des changements 
dans les formes des migrations selon les régions et les pays.  
Les débats sur les migrations internationales font parfois mention d‟une “féminisation des migrations”. Ce 
terme est discutable car les femmes formaient déjà près de la moitié des migrants il y a plusieurs 
décennies de cela. Cependant, il y a eu une augmentation du nombre de femmes migrantes dans 
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certaines régions (comme l‟Asie), et en ce sens, il y a bien eu une « féminisation des migrations » dans 
ces régions. Qui plus est, ce terme est parfois employé pour décrire l‟évolution des formes migratoires, où 
les femmes migrent de plus en plus en tant que personnes indépendantes, à la recherche d‟emplois par 
exemple, et non pour rejoindre des membres masculins de leur famille. 
2.2  Les migrations internes 
Tendances des migrations internes : repères  
 Les migrations internes cumulées de la Chine et de l‟Inde dépassent le total des migrations 
internationales à l‟échelle du monde (Deshingkar 2005).  
 Les migrations internes se font le plus souvent des campagnes vers les villes, mais les 
migrations des zones rurales pauvres vers des zones rurales plus prospères sont également 
importantes et plus courantes dans certains pays, en Inde par exemple. Dans ce pays, où la 
main d‟œuvre agricole migre vers des états plus prospères en vertu de leurs révolutions 
agraires, elles représentent environ 62% de tous les mouvements sur le sol indien en 1999Ŕ
2000 (Deshingkar 2005). 
 En Afrique, les femmes ont tendance à se déplacer sur des distances plus courtes que les 
hommes. Les femmes migrantes sont plus susceptibles de migrer à l'intérieur de leur propre 
pays ou vers des pays limitrophes que les hommes migrants.  
 Dans la plupart des pays d'Amérique latine, les migrations internes concernent un plus grand 
nombre de femmes que d'hommes (Davis 2003). 
 Les migrations internes des zones rurales vers les villes en Asie du Sud (Inde, Pakistan, 
Bangladesh) restent majoritairement masculines, même si les migrations de femmes sont en 
augmentation, du fait, en partie, de la délocalisation d'industries légères comme le textile 
dans des zones où la main-d'œuvre est bon marché.  
 Au Japon, aux Philippines et en Thaïlande, les femmes constituent la majorité des migrants 
internes (OIM 2005b). 
 On recense 25 millions de déplacés internes dans plus de 50 pays, dont la moitié en Afrique 
(UNHCR 2004). 
 
Les statistiques sur les mouvements internes totaux sous-estiment généralement leur ampleur et ne sont 
pas ventilées par sexe. Des études montrent cependant que les migrations internes ont augmenté et plus 
particulièrement les migrations internes des femmes (Deshingkar 2005). C'est en Asie que les 
dynamiques sexuelles des migrations internes ont été le plus étudiées. En Asie, et plus encore en Asie de 
l'Est, un plus grand nombre de femmes migrent aujourd'hui à la recherche d'un emploi, indépendamment 
de leurs maris, en raison d'une demande accrue de main-d'œuvre féminine dans certains services et 
industries et à la faveur d'une meilleure acceptation de la mobilité et de l'indépendance économique des 
femmes (Deshingkar 2005). Les industries de l‟exportation, fortes utilisatrices de main d‟œuvre, emploient 
beaucoup de femmes. La fin de l'Accord multifibre en 2005 va modifier la demande de travail féminin 
dans le secteur du textile destiné à l'exportation et de nombreuses femmes seront licenciées au 
Bangladesh et au Cambodge si des efforts ne sont pas entrepris pour reconvertir les travailleurs et ouvrir 
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des voies de diversification (Deshingkar 2005). Dans de nombreux pays asiatiques, comme la Thaïlande, 
le commerce sexuel est également un gros employeur de migrantes internes. 
Les migrations internes et externes sont souvent liées. On peut se rendre d'une région rurale à une région 
urbaine de son pays et planifier ensuite un voyage à l'étranger. Les migrations internationales peuvent 
générer une demande de main-d'œuvre migrante interne. Ainsi, lorsque des femmes des Philippines 
traversent les frontières pour devenir nourrices à Hong-Kong, en Europe ou ailleurs, elles laissent 
généralement leurs propres enfants derrière elles. Ses enfants peuvent être laissés aux soins de leur 
pères, tantes ou grand-mères. Mais souvent, la garde en sera confiée à une migrante interne, venue 
d‟une région rurale pour s‟employer à la ville (Parrenas 2001). 
2.3  Données manquantes et limites des statistiques  
Les statistiques sur les migrations ne disent pas tout. Il est difficile de trouver des éléments sur les 
migrations irrégulières (qui ne se conforment pas aux dispositions légales). Divers facteurs comme la 
prédominance des femmes migrantes en tant que « conjoints dépendants », l‟invisibilité du travail des 
femmes (comme les tâches domestiques), les restrictions portées à leur droit de travailler et à prendre 
part à des activités considérées comme des délits ou des atteintes à l'ordre public (comme le travail 
sexuel) font qu‟une proportion croissante de femmes sont absentes des statistiques et n‟apparaissent 
dans aucune documentation (UNRISD 2005). La plus grosse part des migrations internationales, et de 
loin, a lieu dans l‟hémisphère Sud et passe largement inaperçue (GCIR 2005). En général, on dispose de 
moins d‟informations sur les migrations internes que sur les migrations internationales et les statistiques 
sur les migrations internes ventilées par sexe sont particulièrement rares. Les migrations du continent 
africain sont certainement les plus mal documentées de toutes (OIM 2005a). Le genre et les migrations 




3. MOUVEMENTS DES HOMMES, MOUVEMENTS DES FEMMES : 
CAUSES ET IMPACTS 
3.1  Causes sexospécifiques des migrations  




La décision de migrer est généralement prise en réponse à un ensemble de pressions et incitations 
économiques, sociales et politiques. Les inégalités au sein et entre les pays sont un encouragement à la 
migration. L'argent est une autre motivation importante, pour les hommes comme pour les femmes. 
Cependant, les motivations économiques ne sont qu'un des nombreux facteurs qui influencent les 
décisions en matière de migration. La motivation peut être de rejoindre un conjoint qui a migré 
(regroupement familial) ou d'échapper aux discriminations sexuelles et à des normes de genre 
contraignantes. Cependant, les migrations peuvent être forcées dans le cadre des trafics ou des 
déplacements liés à une catastrophe naturelle ou à un conflit. À l'inverse, les contraintes culturelles et les 
discriminations sexuelles dans le domaine des politiques d‟émigration et d‟immigration internationales 
peuvent limiter les capacités des femmes à migrer.  
Les problèmes se font jour dés lors que l‟on tente de classer des exemples tirés de la vie réelle en 
migrations « forcées » ou « volontaires ». Comment définir dans quelle mesure les individus ont migré par 
choix ou par contrainte : c‟est une famille du Niger menacée de famine qui émigre pour survivre ; une fille 
envoyée aux Philippines par sa famille pour travailler comme domestique et qui renvoie son salaire au 
pays ; une femme Bangladeshi répudiée par son mari, qui retourne dans le village de ses parents ; une 
femme qui craint la violence de la milice et fuit vers un camp de personnes déplacées au Darfour ; un 
jeune garçon anglais qui s'enfuit de chez lui pour ne plus être victime d'abus sexuels ; un adolescent 
transsexuel rejeté par sa famille au Brésil, qui se rend dans la ville la plus proche à la recherche d'une 
communauté transsexuelle ; une femme serbe, émigrée volontaire à qui l‟on a fait croire qu'elle gagnerait 
beaucoup d'argent en se prostituant, qui se retrouve piégée dans des conditions proches de l'esclavage. 
La démarcation entre migrations forcées et volontaires n‟est pas évidente, aussi avons-nous fait le choix 
d'examiner les deux types de migrations dans ce Kit. 
Les migrations influencent les 
relations entre les sexes, qu'elles 
renforcent les inégalités et les 
rôles traditionnels ou les remettent 
en question et les transforment. 
Le genre détermine en partie : 
 qui migre, pourquoi, et comment la 
décision est prise  
 les impacts de la migration sur les 
migrants eux-mêmes, les régions 
d'origine et de destination. 
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Dans une famille ou un foyer, qui prend les décisions en matière de migration ? Celles-ci sont influencées 
par les relations et les hiérarchies sexospécifiques qui ont cours au sein d'un foyer : les intérêts des 
femmes et des hommes ne coïncident pas forcément et peuvent affecter les décisions quant à celui qui 
partira, pour quelle durée et dans quel pays (Boyd and Grieco 2003). Les femmes peuvent n'avoir qu'une 
très faible influence sur les décisions migratoires au sein du foyer. Même lorsque les femmes migrent 
seules, c'est généralement en accord avec la stratégie de subsistance du foyer Ŕ voire déterminé par elle 
Ŕ et avec l‟attente en retour d‟une contribution sous forme de versements d'argent. Plusieurs études sur 
des migrants internes philippins montrent que les familles ont plutôt tendance à envoyer les filles en 
migrations, parce qu'elles ont davantage confiance en elles sur le plan des remises d'argent. De plus, la 
famille assigne des rôles aux femmes et aux filles, qui à leur tour les motivent ou les incitent (ou non) à 
émigrer, de même qu‟elle garde le contrôle des ressources et des informations qui peuvent favoriser, 
décourager ou empêcher les migrations (ibid.). Cependant prendre la décision de partir ne signifie pas 
que l'on est autorisé à quitter son pays ou à entrer dans un autre Ŕ il y a un processus de migration 
international qui n'est pas neutre du point de vue du genre, et où les politiques d'immigration 
gouvernementale jouent un rôle déterminant  (ibid.). 
Nous nous intéresserons plus spécifiquement aux motivations et facteurs de coercition suivants : 
améliorer sa situation économique ou celle de sa famille ; échapper à la discrimination sexuelle, se 
conformer aux normes de genre ou s'y soustraire ; être victime des trafics ; fuir un conflit. Nous verrons 
plus loin comment les politiques migratoires des gouvernements peuvent également influer sur les 
décisions de migrer Ŕ y compris dans le cas des migrations sélectives à la recherche de compétences, 
des politiques de regroupement familial et du traitement des demandeurs d'asile.  
3.1.1 Générer un revenu  
Le pouvoir économique et les possibilités d'emploi d'une personne et ce qu'elle peut en retirer dans les 
zones d'émigration influent sur sa motivation et sa capacité à migrer. La migration est parfois la seule 
alternative offerte aux femmes pour sauver leurs familles de la pauvreté ou la meilleure solution pour 
améliorer leur sort et celui de leurs familles. Elles font souvent le projet d'envoyer « au pays » une partie 
de l'argent gagné dans l'immigration. Or, de par la ségrégation sexuelle des marchés du travail dans les 
zones d'immigration, les hommes et les femmes migrants ne jouissent pas des mêmes opportunités et ne 
tirent pas les mêmes bénéfices des migrations. Les emplois qui incombent le plus souvent aux hommes 
sont classés comme qualifiés et ceux qui incombent le plus souvent aux femmes comme non qualifiés, et 
les travailleurs qualifiés ont davantage de droits. Dans les pays d‟immigration, les politiques de gestion 
des migrations accordent souvent plus de droits et de possibilités de migration régulière à ceux qui 
occupent des emplois de type masculins. Les femmes courent donc un plus grand risque d‟être 
entraînées vers des canaux clandestins (illégaux).  
À l‟échelle mondiale, on constate que la plupart des femmes qui migrent trouvent du travail dans des 
emplois non qualifiés, comme travailleuses domestiques, aides à domicile, danseuses ou entraîneuses 
ou dans l‟industrie (du textile notamment) et dans une moindre mesure dans l‟agriculture. Dans l‟industrie, 
les hommes migrants sont souvent associés à des fonctions d‟encadrement tandis que les femmes sont 
concentrées dans les échelons inférieurs. (Piper 2005). Si la majorité des femmes migrantes occupent les 
emplois les moins qualifiés à leur arrivée, elles ne sont pas absentes des rangs des travailleurs qualifiés. 
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Partout dans le monde, les femmes qualifiées ont tendance à entrer dans les carrières que l‟on pourrait 
qualifier de sanitaires et sociales (éducation, santé, assistance sociale) Ŕ des emplois traditionnellement 
féminins. Le secteur qui compte le plus de femmes est celui du personnel infirmier, avec 90 % de 
femmes.  
Taux d'activité plus faible, métiers et emplois peu ou pas qualifiés, mauvaises conditions de travail et bas 
salaires tels sont quelques-uns des indicateurs de la marginalisation des femmes immigrées sur le 
marché du travail (Piper 2005). Ainsi, les femmes et les enfants boliviens des usines de prêt-à-porter en 
Argentine et au Brésil sont exploités sur la base de 18 à 20 heures de travail par jour, parce qu‟ils n‟ont 
pas de papiers (Lean Lim et al. 2003). 
À l'échelle du monde, les marchés du travail en évolution ont accru les opportunités et les pressions 
migratoires et poussé un plus grand nombre d'hommes et de femmes vers les migrations internationales. 
Ainsi, en Amérique latine, l'accent mis sur le développement du tertiaire s'est traduit par une 
augmentation de la demande de main-d'œuvre féminine, laquelle a incité des femmes à migrer vers ces 
régions. En Europe de l'Est et en Russie, c'est le contraire qui s'est produit, la période de transition 
économique, ayant entraîné un chômage féminin en augmentation et une vague d'émigration ; c'est le 
cas, par exemple, des femmes russes s'émigrant en Thaïlande pour entrer dans l'industrie du sexe. Des 
études ont mis en relief la déqualification et la perte de savoir-faire considérables qui frappent de 
nombreuses migrantes qui ont complété un cycle universitaire, parfois jusqu‟à la maîtrise. C'est en 
particulier le cas des femmes de Philippines, d'Europe de l'Est et d'Amérique latine. (Piper 2005). 
3.1.2 Regroupement familial 
Là où le regroupement familial (le droit de migrer pour rejoindre des membres de sa famille dans le pays 
de destination) est possible, ce sont en général les femmes qui, relativement aux hommes, apparaissent 
le plus susceptibles de migrer pour rejoindre ou accompagner d'autres membres de la famille ou se 
marier. En Europe, Amérique du Nord, Australie et Nouvelle-Zélande, les femmes dominent encore 
nettement dans les migrations de regroupement familial et rencontrent des difficultés à trouver un travail 
correspondant à leurs qualifications une fois sur place, en tant que « conjoint dépendant » (Piper 2005). 
On trouve aussi le cas d‟hommes qui se déplacent pour rejoindre des membre de leur famille, en lien, 
entre autres, avec la possibilité du regroupement familial dans des pays qui ont surtout recours à des 
travailleuses migrantes, tels les travailleuses domestiques en Italie. Cependant, lorsque les hommes ont 
du mal à accepter l'évolution des rôles sexospécifiques, surtout lorsque eux-mêmes ne travaillent pas, 
cette frustration peut être source de violences conjugales.  
Les migrants non qualifiés en situation régulière (dont une majorité sont des femmes) ont moins de 
chance de pouvoir bénéficier du regroupement familial, et les migrants en situation irrégulière n'en n'ont 
aucune. Ceci incite à l'installation durable des migrants (et à la séparation des familles), du fait de la 
difficulté de rentrer chez eux ou de visiter leur famille. Si la réunification de la famille est souvent une 
revendication importante, ce n'est pas celle de tous les migrants. Certaines communautés sont plus 
fermement accrochées à l'espoir de retourner dans leur pays de naissance et plus réticentes au 
regroupement familial. Certains individus migrent pour échapper aux contraintes de la vie familiale Ŕaux 
rôles dévolus à leur sexe en particulier. Les modes de communication contemporains Ŕ tels les SMS Ŕ et 
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les faibles coûts de transport permettent et facilitent une interaction fréquente et des visites « au pays » 
qui permettent de conserver une vie familiale transnationale sans que le regroupement soit nécessaire. 
3.1.3 Discriminations et normes sexuelles  
Les discriminations et normes sexuelles au sein du foyer et de la société poussent certains groupes 
spécifiques à migrer selon des modes particuliers, et d'autres à rester, selon le contexte. Par exemple :  
 les hommes peuvent être censés soutenir leur famille sur le plan économique, et donc migrer pour 
tenter de gagner de l'argent en laissant leurs femmes derrière eux 
 les migrations peuvent être perçues comme un rite de passage chez les jeunes hommes 
 il peut être moins admis qu'une femme circule et voyage seule et il peut donc être plus difficile pour 
les femmes de migrer, ou bien sur des distances plus courtes que les hommes, dans des migrations 
internes, ou dans les limites de leur région (comme c'est le cas en Afrique) 
 il peut être la règle que les femmes déménagent dans la famille de leur mari après le mariage 
 les parents peuvent considérer qu‟il est du devoir de leurs filles de migrer et de renvoyer de l'argent 
pour subvenir aux besoins de la famille et donc les encourager à migrer 
Migrations et mariage 
Au Ghana, une motivation essentielle qui pousse les garçons comme les filles à migrer entre le 
début et la fin de l'adolescence est de gagner de l'argent pour acheter les biens qui leur 
permettront de faire un « bon mariage ». Si les garçons ont plus d'opportunités en matière 
d'emploi et de migration, les parents acceptent aussi très bien les migrations des filles, car 
celles-ci devront rejoindre la famille de leur mari à leur mariage, comme le veut la tradition, et 
partiront donc de toute façon. Un père disait à propre de l'émigration de sa fille « j'approuve 
parce que c’est une fille et que, donc, elle doit partir » (Hashim 2005: 35). 
 
Certaines personnes peuvent migrer pour échapper aux pressions qui leur enjoignent de se conformer 
aux normes sexuelles ou pour échapper à certaines discriminations sexospécifiques, par exemple : 
 des femmes migrent pour gagner plus et avoir une plus grande indépendance économique  
 de jeunes hommes quittent le pays pour ne pas être enrôlés de force comme soldats 
 des femmes migrent pour échapper à la violence et aux abus sexuels, parfois en lien avec une 
situation de conflit 
 des femmes seules, des veuves et des divorcées migrent pour échapper à la stigmatisation sociale 
 de jeunes femmes migrent pour échapper aux atteintes à leur liberté, aux pressions pour qu'elles se 
marient ou restent vierges jusqu'au mariage (voir l'encadré ci-dessous). 
Récits de femmes migrantes en Chine  
« La rupture avec ma mère est venue du soi-disant « grand événement de ma vie ». La coutume du « 
marie-toi et suis ton mari » me faisait l'effet d'un énorme filet noir dans laquelle tous mes rêves et 
aspirations allaient être engloutis... Je m‟étais toujours considérée comme différente des autres. 
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J'étais une fille qui avait des idées et des compétences, qui avait déjà eu la chance de voir plusieurs 
années de combat récompensées par la publication d'un recueil de nouvelles intitulé [Murs de 
bambous]. Dans notre comté, qui compte plus d'un million d'habitants, j'étais devenu le seul membre 
féminin de l'Association des écrivains de province. Mais je n'étais cependant qu'une femme de 24 
ans, recensée comme membre d‟un foyer rural dans un lointain village de montagnes. À la 
campagne, voilà beau temps que j'aurais dû être la femme ou la mère de quelqu'un. Mais je ne 
voulais pas de ça. Quand ma mère a perdu patience et m‟a posé un ultimatum, je n‟étais pas 
d‟accord, mais je ne pouvais plus non plus dire non. Je n'avais pas d'autre choix que de m'enfuir » 
(Zhou 1998). 
« L'année de mes 18 ans, je me suis enfuie avec un homme d'un autre comté. Plus tard, j'ai donné 
naissance à trois filles. Mon mari était un joueur et un ivrogne et se soulait tous les jours jusqu‟à ce 
qu‟il s‟effondre ivre mort. Quand il perdait de l'argent, il rentrait chez nous et me frappait, moi et les 
enfants. Il y a trois ans, une de ces terribles raclées m'a décidée à le quitter, et c'est ainsi qu'a 
commencé ma vie de travailleuse migrante. » (Pang 1998). 
 
 Des lesbiennes, gays et personne transgenres migrent vers des lieux où ils seront plus anonymes, 
loin du regard de la famille ou vers des pays où les lois sont plus progressistes et où ils seront mieux 
acceptés. 
  Migrations de personnes transgenre  
Les populations transgenres sont généralement mobiles. Bien qu'il y ait eu peu d'études 
systématiques sur les migrations de transgenres, de nombreux éléments anecdotiques suggèrent 
que les populations transgenres sont très mobiles avec des formes de migration spécifiques, des 
zones rurales vers les zones urbaines, par exemple, ou transfrontalières, pour échapper à la 
discrimination et aux abus de la part de leurs communautés d'origine (Sangini 2005) et pour rejoindre 
des communautés transgenres Ŕ que l'on trouve surtout dans les villes (Kulick 1998).2  
Les Hijras en Asie du Sud, les travestis au Brésil et les transgenres en Indonésie gagnent 
traditionnellement leur vie par le travail sexuel Ŕ en partie parce que les discriminations limitent les 
possibilités de trouver d'autres moyens d'existence.
3
 Les travailleurs sexuels sont généralement plus 
mobiles que d'autres populations, dans la mesure où ils quittent leur région natale pour ne pas ternir 
leur réputation, vont des zones rurales vers les villes où les maisons closes sont plus nombreuses, et 
font un travail pour lequel il est relativement aisé de trouver des clients et qui peut se faire n'importe 
où, sans contrat, toutes choses qui les laissent libres de leurs mouvements. 
Histoire de jeunes travestis migrants au Brésil 
Les récits de travestis ou personnes transgenres au Brésil racontent comment ils ont quitté ou 
été chassés de leur foyer en raison de leur identité de genre. Mabel est partie de chez elle  à 14 
ans suite au harcèlement de son frère aîné lorsqu'il découvrit qu'elle avait des relations 
sexuelles avec son ami Paulo. « Du jour au lendemain, il s'est mis à m'insulter, à me maltraiter, 
                                                 
2 Sources : also includes personal communications (2005) with: Dede Oetomo, Indonesia; Giuseppe Campesino, 
Transvestite Museum, Peru; and Mauro Isaac Cabral, International Lesbian and Gay Human Rights Commission. 
3
 Source : communication personnelle Dede Oetomo 2005. 
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à me frapper et à me battre… Il a même emmené dans un bordel, puis dans un quartier de 
prostitution, pour que je puisse avoir des relations avec une femme »(Kulick 1998 : 59). Quand 
Adriana a annoncé qu'elle était un travesti à l'âge de 12 ans, « on m'a jeté dehors. Sainte-mère, 
ça a été l'une des périodes les plus tristes de ma vie » (Kulick 1998: 60). 
 
3.1.4 Trafics 
On estime à 2 millions, en majorité des femmes et des filles, le nombre de personnes victimes des trafics 
chaque année (environ 2,3 % des femmes migrantes) (Murison 2005: 1). Cependant, il est impossible de 
quantifier précisément l'étendue des trafics et d'aucuns suggèrent que les estimations sont exagérées 
(Piper 2005). On a mis l'accent sur le trafic des femmes et des filles et, en particulier, de leur traite à des 
fins d‟exploitation sexuelle Ŕ en réponse principalement au succès des campagnes féministes. On admet 
cependant de plus en plus qu‟aussi bien les hommes que les femmes, les garçons que les filles peuvent 
être victimes de trafic à des fins de travail sexuel ou d'autres formes d'exploitation de la main-d'œuvre, 
même si les femmes sont particulièrement menacées (Kaye 2003, Committee on Feminism and 
International Law 2004). L'exemple suivant montre dans quel contexte une jeune femme peut être 
amenée à vouloir émigrer pour survivre, et se retrouver prise dans un trafic par la duperie d'un agent.  
Noi – partir pour sa survie et celle de sa famille  
« Noi est issue d'une famille pauvre de l'État de Shan en Birmanie. La Birmanie est placée sous 
le régime militaire du SLORC (State Law and Order Restoration Council - Conseil pour la 
restauration de l'ordre et de la loi). Le travail forcé est une violation courante des droits humains 
infligée aux citoyens par le SLORC. Cependant, la victime potentielle peut y échapper en 
versant un pot-de-vin aux autorités. Les familles pauvres comme celle de Noi n'ont pas les 
moyens de payer ces sommes. En conséquence, les jeunes femmes sont souvent obligées de 
travailler pour le SLORC et deviennent la proie des violences sexuelles de soldats du SLORC. 
De nombreuses amies de Noi ont été victimes de ce genre de viols.  
Noi savait qu'elle devait quitter son foyer si elle voulait trouver de l'argent pour permettre à ces 
parents d'échapper au travail forcé et ne pas être elle-même la future victime de ces viols. Elle 
savait qu'elle pouvait travailler en Thaïlande comme prostituée et gagner de l'argent pour sa 
famille. Elle décida d'aller en Thaïlande. Or, l'agent qui l‟aida à rejoindre Bangkok était un 
trafiquant. Une fois à Bangkok, le trafiquant força Noi à travailler tous les jours [sic], sans jamais 
la payer ni la laisser sortir ». (Pearson 2000: 37Ŕ8). 
 
Le principal cadre de loi international sur les trafics Ŕ le protocole de Palerme visant à prévenir, réprimer 
et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (ONU 2000) Ŕ définit le trafic 
comme suit :  
« L'expression « traite des personnes » désigne le recrutement, le transport, le transfert, 
l'hébergement ou l'accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à 
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d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation 
de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le 
consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins d'exploitation. L'exploitation 
comprend, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation 
sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la 
servitude ou le prélèvement d'organes. » 
 
Les débats sur les trafics et la prostitution/le travail sexuel 
Au cours des négociations autour de la formulation de ce protocole, deux positions féministes 
dominantes s‟affrontaient : (1) ceux qui considéraient toute prostitution comme un esclavage sexuel 
défendaient l‟idée que toute prostituée migrante devait être considérée comme la victime d‟un trafic 
(soutenu par la Coalition contre la traite des femmes et le Groupe de travail de l'ONU sur les formes 
contemporaines d'esclavage) ; (2) ceux qui pensaient qu‟il fallait faire une distinction entre la 
prostitution volontaire et la prostitution forcée (soutenue par l'Alliance globale contre la traite des 
femmes (GAATW - Global Alliance Against Trafficking of Women), le Haut-Commissariat aux réfugiés 
(HCR) des Nations Unies et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF)). En définitive, le 
Protocole ne considère pas que toute prostitution est forcée mais le débat se poursuit entre les deux 
camps (Committee on Feminism and International Law 2004). L‟administration américaine s‟est 
fermement alignée depuis sur la position (1). En mai 2005, elle a annoncé qu‟elle retirerait tout 
financement au titre de la prévention du VIH/SIDA aux organisations basées aux Etats-Unis ou 
étrangères dont les politiques ne s‟opposent pas explicitement à toutes les formes de prostitution 
(Human Rights Watch 2005). 
Ces deux positions conditionnent les solutions politiques privilégiées. Ceux qui défendent la position (1) 
font généralement valoir que si les femmes trafiquées peuvent avoir accepté de voyager, elles n'ont pas 
conscience que c'est à des fins de prostitution. La solution proposée est de supprimer la prostitution en 
offrant des solutions de réinsertion aux prostituées et/ou pénalisant leurs clients et, dans le cas de 
trafics, d'organiser le retour des prostituées vers leur lieu d'origine lorsque c'est possible. Les 
défenseurs de la position (2) avancent en général que les femmes qui tombent victimes des trafics 
peuvent être parfaitement conscientes qu'elles voyagent pour se prostituer mais avoir une image 
fausse des conditions de leur travail à l'arrivée. La solution envisagée est de soutenir les droits des 
travailleurs sexuels, en espérant, dans le meilleur des cas, offrir aux femmes que les trafics ont 
entraînées dans la prostitution une plus grande latitude de choix entre l‟option de rester dans le travail 
sexuel ou de le quitter. Un article du collectif des travailleurs sexuels Durbar présente cette deuxième 
position dans le bulletin En Bref Genre et migrations de ce Kit Actu'. 
 
D'aucuns suggèrent qu'il est nécessaire de prendre plutôt le problème à la racine en s'attaquant aux 
causes qui rendent les femmes vulnérables aux trafics, en s'inspirant d'une approche orientée droits 
centrée sur la sécurité et l‟insécurité humaine. La Rapporteuse spéciale de l'ONU sur les violences contre 
les femmes a fait la déclaration suivante sur les causes profondes des trafics (et des migrations) : 
Les causes profondes de l'immigration et de la traite des personnes se recoupent en grande partie. 
L'absence de droits reconnus aux femmes est le premier facteur permettant d'expliquer à la fois les 
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migrations et la traite des femmes. Bien que ces droits soient inévitablement inscrits dans les 
constitutions, les lois et les politiques, les femmes se voient encore refuser la pleine citoyenneté 
parce que les gouvernements ne protègent pas et ne défendent pas leurs droits. […] En n'assurant 
pas la protection et la promotion des droits civils, politiques, économiques et sociaux des femmes, 
les gouvernements créent des situations dans lesquelles la traite des personnes prospère.  
(Pearson 2000: 33) 
3.1.5 Conflits, catastrophes et persécutions 
« Le déplacement forcé est une violation manifeste des droits humains, économiques, politiques et 
sociaux et témoigne de l'échec à faire appliquer les lois humanitaires internationales » (Moser and Clark 
2001 : 32). Les gens ont souvent été arrachés à leurs foyers en raison de persécutions politiques, 
religieuses, culturelles et/ou ethniques au cours d'un conflit. Les déplacements désavantagent les 
femmes relativement aux hommes, parce qu'ils se traduisent par un accès réduit aux ressources 
nécessaires pour assumer la responsabilité d‟une famille et par une violence physique et émotionnelle 
accrue (El Jack 2002).  
La Plate-forme pour l'action de Beijing (ONU 1995) donne un aperçu de la façon dont les femmes sont 
déplacées au cours d'un conflit et de l'impact de cette migration forcée sur elles : 
Femmes, mouvements et conflits : extrait de la Plate-forme pour l'action de Beijing (ONU 1995) 
Clause 136. Les femmes et les enfants représentent environ 80 % des millions de réfugiés et d'autres 
personnes déplacées de par le monde, y compris les personnes déplacées à l'intérieur de leur propre 
pays. Ils sont sous le coup de toutes sortes de menaces : pertes de leurs possessions, privation de 
biens et de services, déni du droit de rentrer chez eux, violence et insécurité. Il faut prêter une 
attention particulière à la violence sexuelle exercée contre les femmes et les petites filles coupées de 
leurs racines, qui est employée comme méthode de persécution dans des campagnes systématiques 
de terreur et d'intimidation visant à contraindre les membres d'un groupe ethnique, culturel ou 
religieux particulier à fuir. Les femmes peuvent également être forcées de s'enfuir en raison de 
craintes justifiées de persécutions notamment sous forme de sévices sexuels et d'autres violences 
sexospécifiques pour les raisons énumérées dans la Convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés et son Protocole de 1967, et elles demeurent vulnérables à la violence et à l'exploitation 
durant leur fuite, dans les pays d'asile et de réinstallation, ainsi que pendant et après leur 
rapatriement. Dans certains pays d'asile, elles ont du mal à faire reconnaître leur statut de réfugiées 
quand leur demande se fonde sur ces persécutions. 
On peut rechercher l‟asile pour différentes raisons. Cependant, certains système de droit d‟asile font plus 
grand cas des personnes persécutées par l‟État pour leur engagement dans une action anti-
gouvernementale (plus souvent des hommes), que des victimes de violences sexuelles de la part de tiers 
qui ne sont pas des agents de l‟État (plus souvent des femmes), ou des demandeur(se)s d‟asile au titre 
de leur orientation sexuelle ou de leur identité transgenre. Certains états reconnaissent tous ces motifs 
comme des fondements également légitimes pour une demande d‟asile mais les processus restent 
discriminatoires.  Des études tendent à prouver qu‟il existe autant de femmes réfugiées que d‟hommes 
mais les femmes rencontrent un plus grand nombre d‟obstacles dans leurs périples pour demander 
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l‟asile, puis pour l‟obtenir (UNRISD 2005). Les statistiques sur les populations des camps de réfugiés où 
l‟Agence des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) est présente montrent que les femmes âgées de 
18 à 59 ans sont plus nombreuses que les hommes de cette tranche d‟âge. Toutefois, tout au long des 
années 1990, l'ensemble des femmes, quel que soit leur âge, représentait moins de la moitié des 
demandeurs d'asile ou du statut de réfugié aux États-Unis, et des admissions au statut de réfugiés au 
Canada (UNRISD 2005). Les déplacés internes sont particulièrement vulnérables dans la mesure où les 
gouvernements qui ont la charge de les protéger sont souvent ceux qui les persécutent dans le cadre du 
conflit (Human Rights Watch 2005). 
3.2  Impacts des migrations en terme de genre 
La dimension du genre est partie intégrante du processus migratoire. Les impacts des migrations sur les 
hommes et les femmes dépendent de nombreux facteurs, qui ne sont jamais neutres en terme de genre. 
Ce sont notamment : le type de migration (temporaire, permanente, clandestine, régulière, économique, 
liée à une catastrophe naturelle ou un conflit, indépendante ou en tant que conjoint dépendant) ; les 
politiques et attitudes des pays d'accueil et d'origine ; et les rapports sociaux de sexe au sein du foyer. La 
dimension du genre affecte la façon dont les migrants s'adaptent à leur nouveau pays, l'étendue des 
contacts avec leur pays d'origine et la possibilité d'un retour et d'une réinstallation réussie (Boyd and 
Grieco 2003).  
3.2.1 Impacts sur les migrants eux-mêmes 
 Au cours du circuit migratoire, les femmes peuvent courir des risques spécifiques. Surtout lorsque les 
femmes ont été recrutées illégalement ou dans le cadre d'un trafic, les conditions de leur voyage vers 
le pays de destination peuvent être effroyables Ŕ très risquées et dangereuses, avec la menace de 
subir des violences sexuelles et physiques de la part des transporteurs, des autres voyageurs 
masculins ou des gardes frontières. Les documents falsifiés augmentent également leurs chances de 
se faire arrêter par les autorités dans les pays d'origine et de destination (Lean Lim et al. 2003, 
Moreno-Fontes 2002).  
 De même, dans le cas de déplacements dûs à un conflit, ou de fuite devant des catastrophes 
naturelles, les populations ne sont pas préparées et manquent d'informations sur les moyens 
d'atteindre une destination plus sûre, pour eux et leurs familles. Les femmes sont particulièrement 
vulnérables face aux violences sexuelles au cours du voyage et du déplacement ou dans les camps 
de réfugiés, de la part des milices, mais aussi des populations locales hostiles lorsque les femmes et 
les filles assument leurs rôles dans la collecte de l'eau et du bois ou le petit commerce de marché (El-
Bushra and Fish 2004). 
Violences sexuelles à l'égard des femmes déplacées au Tchad et au Darfour  
Des milliers de filles et de femmes ont été violées et/ou battues au Darfour et au Tchad. Dans la 
plupart des camps visités par la [Commission des femmes pour les femmes et les enfants 
réfugiés], des rapports ont fait état de viols de femmes par des membres des milices janjaweed. 
Certains de ces viols ont entraîné des grossesses… Le personnel de santé a rapporté que les 
femmes enceintes à la suite d'un viol n‟en faisaient pas mention par peur d'être stigmatisées... 
Au Tchad, les femmes et les filles réfugiées sont parfois battues et violées lorsqu‟elles vont 
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chercher du bois. Elles doivent marcher pendant des heures pour en trouver... Dans certaines 
zones, les attaques de filles pendant la collecte de bois par les communautés locales sont 
fréquentes. En plus de la compétition pour cette denrée rare qu‟est le bois, les communautés 
locales envient les services de base que les réfugiées reçoivent et qui leur manquent.  
(Women’s Commission for Refugee Women and Children 2005 : 2) 
 
 La ségrégation sexuelle des marchés du travail joue sur les opportunités de travail des femmes 
migrantes, l'argent qu'elles gagnent et les risques d'exploitation qu‟elles encourent. Dans le secteur 
non qualifié, les femmes dominent dans des emplois isolés et peuvent donc courir plus de risques 
d‟être exploitées Ŕ en tant que nourrices, travailleuses du sexe, danseuses ou entraîneuses. Les 
hommes ont tendance à dominer dans des secteurs plus réglementés/visibles, comme le bâtiment un 
peu partout, les mines en Afrique du Sud, l'agriculture en Amérique du Nord. Les migrants clandestins 
s'efforcent généralement de rester invisibles pour éviter l'expulsion, ce qui peut générer un 
désavantage pour les hommes, dans la mesure où ils ont tendance à travailler dans des secteurs plus 
visibles. 
 Les femmes peuvent gagner un sentiment d'autonomie en rejoignant la population active d'un autre 
pays, acquérir de nouveaux savoir-faire qui leur ouvriront de nouvelles perspectives d'emploi à leur 
retour et des gains d‟estime pour les envois d'argent qu'elles font au pays. Cela dépend en grande 
partie des conditions et de la rémunération de leur travail. 
 Le statut de l'immigrant(e) (en situation régulière ou irrégulière, réfugié(e), demandeur(se) d'asile, 
conjoint dépendant) détermine souvent le droit de résidence et de travail, la capacité à obtenir la 
citoyenneté, l'accès aux services sociaux tels que la santé et l‟éducation, ou aux programmes 
d'apprentissage de la langue et de sécurisation d'un revenu. Les femmes bénéficient généralement 
de moins de prestations du fait de leur situation différente au regard de la loi Ŕ de fait, si les femmes 
sont considérées comme « dépendantes », leurs droits peuvent être légalement basés sur le statut 
légal et résidentiel de leurs maris, maintenant certaines femmes dans des relations abusives (Boyd 
and Grieco 2003). 
 Les normes de genre de la société d'accueil affectent différemment l'intégration des femmes et des 
hommes ; par exemple, les hommes peuvent être perçus comme une plus grande menace et avoir 
plus de chances d'être harcelés par la police, tandis que les femmes peuvent subir des 
discriminations en tant que main-d'œuvre. En Amérique du Nord, les femmes nées à l'étranger étaient 
le groupe Ŕ défini par le lieu de naissance et le sexe Ŕ qui avait le moins de chances d'entrer dans le 
secteur formel dans les années 1990 Ŕ en dépit de grandes variations entre les nationalités (Boyd and 
Pikkov 2005). 
 La séparation des migrants de leur famille est un problème social majeur dans les migrations 
internationales de main-d'œuvre. Elle apparaît comme le plus lourd tribut payé à la migration dans les 
entretiens avec des migrants et leurs communautés d'origine. (Piper 2005). 
 Les facteurs susmentionnés affectent la durée du séjour. Un retour plus tôt que prévu et sans 
préparation peut réduire les bénéfices des migrations. Les femmes sont plus susceptibles que les 
hommes de rentrer chez elles immédiatement en cas de crise au sein de leur famille, si elles 
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apprennent, par exemple, que leur mari les trompe, que leurs enfants sont maltraités, qu‟ils se 
droguent ou que l‟argent qu‟elles envoient est mal employé. (Villalba 2002).  
 Les attentes en matière de transfert d‟argent et la pression pour envoyer de l‟argent au pays varient 
en fonction du sexe, de l‟âge et de la position au sein de la famille ; on peut ainsi attendre d‟un mari 
qu‟il subvienne aux besoins de sa famille et d‟une fille non mariée qu‟elle fasse de plus gros 
versements qu‟un fils non marié.  
 Les risques d‟infection par le VIH/SIDA augmentent du fait de la séparation des migrants d‟avec leurs 
partenaires sexuels restés « au pays » Ŕ ceux qui migrent pouvant désirer des relations intimes et des 
liens dans leurs nouveaux environnements. 
 Des conflits et tensions peuvent naître entre populations migrantes et autochtones ou entre groupes 
ethniques différents. Les populations des zones d‟immigration peuvent voir l‟arrivée de migrants (qu‟il 
s‟agisse de migrations internes ou internationales) comme une menace et réagir par la suspicion, la 
peur ou la violence. Lors d‟entretiens avec des chômeurs urbains, hommes et femmes, en Chine, les 
représentants des deux sexes exprimaient du ressentiment à l‟égard des migrants internes qui 
affluent des campagnes vers les villes, considérant que les migrants devaient être renvoyés chez eux 
(Cook and Jolly 2000). 
 Dans certains cas, l‟hostilité peut être plus spécialement dirigée contre l‟un ou l„autre sexe. Depuis 
l‟attentat du 11 septembre, les hommes musulmans en particulier font office de boucs émissaires, 
désignés comme une menace pour la sécurité du pays (UNRISD 2005). Une enquête récente au 
Royaume-Uni montre que les hommes blancs expriment plus de préjugés que les femmes blanches 
et que tous deux expriment plus de préjugés à l‟encontre des hommes des minorités raciales et des 





Réflexions de femmes migrantes d’Afrique australe  
« Un homme peut laisser sa femme à la maison, venir s'installer ici et tout oublier. Tu es en train 
de l‟attendre à la maison et voilà que ton mari a une autre femme à Johannesburg, mais une 
femme ira à Johannesburg en pensant quand même retrouver son foyer et ses enfants... Un 
homme peut rester ici 10 ans sans rentrer chez lui... Il te dira : « je t'ai déjà dit que là où je 
travaille, il n'y a pas de téléphone ». Et tu n‟es qu'une simple femme, dans une zone rurale peut-
être, où il n'y a pas de téléphone. Il te dira qu'il ne faut pas lui écrire, car sinon, il sera arrêté. Alors, 
tu restes chez toi et tu attends. »  Femme migrante zimbabwéenne interviewée à Johannesburg 
« Oui, c'est différent parce que nous les femmes, nous sommes ici pour que nos gosses aient à 
manger et puissent survivre. Mais les hommes, quand ils arrivent ici, ils ont tendance à oublier 
leurs enfants et ne pensent plus qu‟à se distraire dans ce pays. » Femme migrante du Zwaziland 
interviewée à Johannesburg 
« Dans une situation comme celle où ton mari reste ici et tu vois bien qu'il ne fait plus les choses 
qu'il est censé faire en tant que mari, tu n‟as pas d'autre choix que de le rejoindre pour que vous 
soyez ensemble et puissiez vous aider mutuellement dans la vie... Quand nous sommes 
ensemble, nous pouvons trouver le moyen de faire quelque chose parce qu‟un homme seul ne 
pensera pas à faire quoi que ce soit. Nous savons qu‟un foyer est un foyer grâce à la femme car 
les femmes savent de quoi leurs familles ont besoin. » Femme migrante zimbabwéenne 
interviewée à Johannesburg  
Source : entretiens menés à Johannesburg, en Afrique du Sud, dans le cadre du South 
African Migration Project (Willis and Yeoh 2005)  
 
3.2.2 Les migrations et les relations hommes-femmes  
Bousculer les rôles sexuels traditionnels  
Les migrations peuvent remettre en cause les rôles traditionnellement dévolus aux hommes et aux 
femmes : l'absence d'un conjoint peut laisser à l'autre conjoint un pouvoir décisionnel plus grand mais 
aussi une charge de travail et des responsabilités plus lourdes. Lorsque les hommes migrent des zones 
rurales vers les zones urbaines, les femmes peuvent avoir une plus grosse charge de travail agricole à 
assumer mais aussi mieux contrôler l'utilisation des récoltes et de toute source de revenu. Dans les 
migrations, les femmes peuvent gagner leur indépendance économique, de l‟assurance et une plus 
grande liberté.  
Les déplacements liés à un conflit entraînent souvent des recentrages dans les rôles et responsabilités 
socialement dévolus à chaque sexe, parfois au bénéfice des femmes, parfois vers une marginalisation 
plus importante. Les femmes peuvent souffrir de la charge de travail supplémentaire ou la transférer sur 
les filles plus jeunes qui doivent assumer un plus grand nombre de responsabilités telles que la garde des 
enfants, des personnes âgées et des malades (El Jack 2003). Ce changement de responsabilités agit sur 
le bien-être et l'avenir des membres féminins du foyer. Cependant, les femmes peuvent se voir accorder 
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la priorité dans les programmes de formation et de développement dans le domaine de la santé, de 
l'éducation et des activités génératrices de revenus. Les savoir-faire acquis par les femmes leur 
permettent d'assumer de nouveaux rôles au sein de leur foyer, et d'en assurer la subsistance lorsque les 
hommes ont été tués ou ont des difficultés à trouver un emploi loin de leurs foyers et de leurs 
communautés. Toutefois, les hommes peuvent aussi réagir à ces changements par la dépression, 
l'alcoolisme et des violences contre les femmes dans le public et le privé (ibid.). 
Le rapport des hommes à leur foyer dans les périodes de migration 
Un manuel destiné aux hommes qui émigrent du Nicaragua au Costa Rica incite les lecteurs à 
se pencher sur les problèmes de la masculinité, des relations, de la paternité et de l'égalité 
hommes-femmes. Il explore les différences entre les migrations des hommes et celles des 
femmes, du Nicaragua vers le Costa Rica. Ainsi, 9 femmes sur 10 envoient de l'argent au 
pays, contre 6 hommes sur 10. La brochure défend l‟idée que les « vrais » hommes se sentent 
responsables de leur famille et ne se considèrent ni supérieurs, ni inférieurs aux femmes. Elle 
encourage les hommes à témoigner de l'affection à leurs enfants, à ne pas les frapper, et à 
s'occuper d‟eux si leurs femmes partent en migration. Elle parle des tensions que les 
migrations peuvent faire naître entre les hommes et leurs partenaires et suggère que le 
machisme ne peut qu'exacerber ces tensions tandis qu‟une plus grande égalité au sein du 
couple pourra contribuer à les réduire. Ce manuel a été conçu par l‟[Association des hommes 
contre la violence] au Nicaragua (Avellan 2003). 
 
Enracinement des rôles sexuels traditionnels  
Les migrations peuvent enraciner les rôles sexuels traditionnels. Une étude portant sur deux villages au 
Pakistan montre comment la situation de réclusion des femmes s‟est encore aggravée avec la migration 
de leurs maris au Moyen-Orient. Ceux-ci ont continué à tout gérer à distance par l'intermédiaire de 
parents masculins et sont revenus avec des idées plus strictes sur le régime de purdah (réclusion), tel 
qu‟ils l‟on vu s‟appliquer au Moyen-Orient, et des revenus suffisants pour leur permettre de cloîtrer leurs 
femmes à la maison et de limiter leur mobilité. Ce n'était pas le cas avant de migrer, quand leurs femmes 
devaient sortir pour gagner de l'argent (Lefebvre 1990). 
Les mères qui migrent dans leur pays ou à l'échelle internationale peuvent laisser des enfants derrière 
elles. Parfois, les pères endossent de nouveaux rôles dévolus aux mères et s'occupent des enfants. Un 
nicaraguayen explique :  
« Ma femme se rend deux fois par semaine au Costa Rica pour faire du commerce. Je suis maçon et je 
n'ai pas de travail stable. Quand elle voyage, je dois m'occuper de tout le ménage et des enfants » 
(Avellan 2003 : 34). Cependant, les choses peuvent aussi se passer différemment. Ainsi, dans le cas des 
migrations internes et internationales du sud de la Chine et des Philippines, où les migrations de femmes 
sont en augmentation, celles-ci s'organisent parfois avant leur départ pour que d'autres femmes de la 
famille, ou une migrante interne, s'occupent des enfants en attendant leur retour. 
26 
 
3.2.3 Effets contradictoires des migrations  
Les migrations, aussi bien internes qu'internationales, peuvent se traduire par des gains et des pertes. 
Les migrations entraînent un positionnement social complexe, souvent contradictoire, par lequel un 
migrant peut connaître une ascension sociale au regard de son lieu d'origine mais une régression sociale 
au regard du contexte où il se trouve. Si les femmes viennent en tant que suivantes de leurs maris, il peut 
leur être plus difficile de prendre pied dans la nouvelle communauté et de conserver leur statut au sein de 
la famille. Certaines femmes migrantes connaissent une régression sociale en entrant dans des emplois 
de qualification inférieure à celle de leurs diplômes Ŕ comme les nombreux exemples de domestiques 
philippines au Canada, à Hong-Kong, en Europe et ailleurs.  
Parfois, au contraire, les femmes s'intègrent plus vite que les hommes. Des recherches dans le cadre des 
États-Unis ont montré que de nombreux hommes immigrés, primo-arrivants en provenance d'Amérique 
du Sud, sont poussés en bas de l‟échelle sociale par le racisme qui les force à accepter des emplois 
moins qualifiés et une position sociale inférieure. En conséquence, ils ont souvent du mal à s'intégrer ou 
refusent cette perspective en se disant qu'ils ne sont là que temporairement et rentreront bientôt chez 
eux, quelle que soit la durée de leur séjour. Leurs femmes, par contraste, vivent traditionnellement 
l'émigration aux États-Unis comme une ascension sociale, du fait qu‟elles s‟engagent dans des activités 
génératrices de revenus et en retirent une plus grande indépendance. Du coup, ces femmes préfèrent 
rester dans le pays de destination. De plus, de par leurs rôles de mères, elles ont bien plus de liens avec 
les entités publiques locales (garderies, écoles, services sociaux) et s‟impliquent différemment dans le 
pays d'accueil, d‟une manière susceptible de favoriser une intégration plus rapide. Ceci s‟illustre d‟ailleurs 
dans le fait que les femmes ont plus de chances que les hommes de devenir des citoyens américains 
(Jones-Correa 1998). Dans ce cas, on peut dire que les femmes ont tendance à s‟intégrer politiquement 
plus vite que les hommes. Ces derniers ont tendance à s'impliquer dans des organisations orientées vers 
la politique de leur pays ou région d'origine, tandis que les femmes s'engagent dans un militantisme 
politique tourné vers les problèmes de la zone de destination (Hardy-Fanta 1993). 
3.2.4 L’évolution vers un mode de vie plus sédentaire et ses conséquences en terme de 
genre  
De même que les migrations changent les relations entre les sexes, ces dernières évoluent avec les 
formes migratoires, et le passage à un mode de vie plus sédentaire. Les bergers tibétains en fournissent 
un exemple. En raison de changements politiques, le nomadisme traditionnel des bergers tibétains du 
Qinghai et du Tibet a laissé place à une certaine sédentarisation au cours des 40 dernières années. 
Auparavant, les bergers se déplaçaient deux fois par an, en hiver et en été, pour les besoins du pâturage 
du bétail. Aujourd'hui, les bergers élèvent de plus en plus leurs troupeaux (des yaks principalement) sur 
des pâturages clôturés fixes. Traditionnellement, les hommes avaient à charge le pacage, le transport 
des bêtes de sommes, le déplacement des tentes et le combat. Les femmes assumaient principalement 
la traite, la cuisine, le barattage du beurre, la collecte de combustible, le filage et le tissage de la laine. Le 
passage à un mode de vie plus sédentaire a réduit la charge de travail qui incombait traditionnellement 
aux hommes, puisqu‟il n'est plus nécessaire de suivre le bétail toute la journée. Les hommes ont 
désormais plus de temps libre qu'ils consacrent de plus en plus au commerce, poussant certaines 
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femmes à prendre en charge les tâches de pacage. En moyenne, les heures de travail des femmes ont 
augmenté tandis que celles des hommes ont baissé (Zhaoli et al. 1996). 
Nous venons d'examiner les liens qui existent entre genre et migrations. La section suivante se penche 
sur les interactions des migrations avec le développement et donc leurs impacts, sur les pays 
d'émigration et d'immigration.  
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4. LE GENRE ET LES MIGRATIONS DU POINT DE VUE DU 
DEVELOPPEMENT  
Le niveau de développement peut inciter les individus à migrer ou, au contraire, à rester où ils sont. Les 
migrations peuvent être des obstacles mais aussi des alliées dans la réalisation des Objectifs du 
millénaires pour le développement (OMD). Pourtant, les migrations ne figurent pas en très bonne place 
dans les débats sur le développement et le cadre des OMD. En fait, les « communautés » qui travaillent 
sur le développement et les migrations n‟ont pris que récemment conscience des liens qui existent entre 
les migrations et le développement, et du même coup les OMD (Usher 2005). Le genre, à son tour, joue 
un rôle dans l'interaction du développement et des migrations. Les dimensions sexospécifiques des 
migrations, comme il a été suggéré, ont de l‟importance pour la réalisation de tous les OMD et non 
uniquement de l'Objectif 3 concernant l'égalité des sexes (Murison 2005). Œuvrer à une plus grande 
égalité des sexes dans le cadre des migrations ne sera pas seulement bénéfique pour les travailleuses 
migrantes ; cela augmentera aussi l'impact des migrations en matière de développement, nous 
rapprochant ainsi de la réalisation des OMD (Usher 2005).  
Cependant, le manque d'études sur l'impact des migrations sur le développement social et l'égalité des 
sexes en général est criant. En fait, au cours des 25 dernières années, il n'y a guère eu d'effort concerté 
pour intégrer la dimension du genre dans les théories relatives aux migrations internationales. Ceci 
s'explique en partie par le fait que ces théories ont mis l'accent sur les causes des migrations au lieu de 
s‟interroger sur l‟identité des migrants, et n‟ont pas su, de ce fait, aborder les expériences migratoires 
propres à chaque sexe (Boyd and Grieco 2003). De même, l'impact des migrations sur le développement 
est passé au second plan dans les théories relatives aux migrations internationales. Les politiques de 
développement qui émergent actuellement sur le genre et les migrations sont examinées plus loin en 
section 5, consacrée aux approches politiques actuelles.  
Les interrelations entre le genre, les migrations et le développement sont présentées dans les tableaux ci-
dessous, qui rapprochent quelques-unes des questions soulevées jusque là et les relient au 
développement. Les questions qui ont actuellement la priorité dans les politiques de développement Ŕ les 
transferts d'argent, la fuite des cerveaux et le VIH/SIDA Ŕ sont étudiées en détail un peu plus loin. 
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4.1  Impacts du développement
4
  
4.1.1 Influence du niveau de développement sur les décisions migratoires  
Impacts du développement Problèmes sexospécifiques 
Niveaux de développement qui 
encouragent les migrations : 
 Le développement plus rapide de 
certaines zones peut créer des 
inégalités qui sont une incitation à 
changer de région à la recherche d'une 
vie meilleure. 
 Le développement peut ouvrir des 
opportunités migratoires en générant 
les ressources qui permettront à 
certain(e)s de s'émigrer depuis leur lieu 
d'origine ou en créant une demande 
pour un certain type de main-d'œuvre 
dans une zone d'immigration.  
 Les programmes d'aide 
gouvernementale ou internationale, 
comme la construction de barrages ou 
de routes, destinés à promouvoir le 
développement peuvent aussi 
engendrer des déplacements. 
 
 Les hommes et les femmes bénéficient-ils des mêmes 
opportunités dans leur pays d'origine ? La ségrégation 
sexuelle des marchés du travail implique-t-elle que seuls 
les hommes peuvent trouver des emplois ou que les 
emplois ouverts aux femmes seront nécessairement 
moins qualifiés et moins bien rémunérés ? Qu'est-ce qui 
oblige les femmes à migrer ? Est-ce la pauvreté et la 
recherche d'une amélioration de leur situation 
économique, ou la discrimination sexuelle et la violence ? 
 Les normes et les politiques en termes de genre 
restreignent-elles la capacité des femmes à migrer ou 
poussent-elles les hommes à migrer ?  En quoi les 
dynamiques de pouvoir et de genre au sein du ménage 
affectent-elles les décisions de migrer ? 
 Les migrations autonomisent-elles les femmes, les 
placent-elles devant de plus grands risques, ou les deux ? 
Le contexte du pays d‟origine ou les politiques de 
restriction de l‟immigration dans les pays de destination 
rendent-ils les femmes plus vulnérables face aux trafics ?  
 Dans les déplacements de population, les femmes sont-
elles affectées différemment que les hommes ? Elles 
peuvent disposer de moins de ressources économiques 
pour faire face à ce type de situation ou avoir la charge de 
faire vivre et de s‟occuper de la famille dans un contexte 
transformé.  
 Le cas échéant, qui reçoit l‟aide humanitaire destinée aux 
déplacés ? Si elle n‟est distribuée qu‟au « chef de 
famille », cela peut entraîner une discrimination à l‟égard 
des femmes. Le choix de la distribuer aux femmes comme 
aux hommes pourrait promouvoir une plus grande égalité 
des sexes. 
                                                 
4 Ici, le terme « développement » désigne l'amélioration du bien-être humain, sur le plan économique et social. Il 
intègre la réduction de la pauvreté, sans s‟y limiter. 
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Niveaux de développement qui dissuadent 
les migrations : 
 De plus hauts niveaux de 
développement, incitant plutôt les gens 
à rester où ils sont qu‟à quitter leur 
pays ou leur région à la recherche 
d'une vie meilleure.  
 De plus hauts niveaux de 
développement entraînant des modes 
de vie plus sédentaires des populations 
traditionnellement migrantes (bergers, 
nomades, gitans...) 
 Quel niveau et quel type de développement permettrait le 
mieux aux hommes et aux femmes de faire le choix de 
rester où ils sont ?  
 Les femmes et les hommes bénéficient-ils à égalité de 
l'amélioration du niveau de développement ? 
 Qui prend la décision de rester ?  
 Qu‟ont à gagner et à perdre les hommes et les femmes 
aux divers modes de vie sédentaires ? 
 
4.1.2  Impact des migrations sur les niveaux de développement  
Pour les migrants eux-mêmes 
Impacts des migrations  Problèmes sexospécifiques  
 Le choix de migrer peut être une 
réponse à la pauvreté Ŕ et se traduire 
ou non par une vie meilleure pour les 
hommes et les femmes. 
 Le choix de migrer peut être une 
réponse à la discrimination sexuelle ou 
aux normes de genre contraignantes Ŕ 
les combattre peut ouvrir de nouvelles 
possibilités de développement 
économique et social. 
 Les migrants qui retournent chez eux 
peuvent gagner un certain prestige et 
revenir avec de nouveaux savoir-faire 
et de meilleures perspectives de 
carrière. Toutefois, les migrants qui ont 
mené un travail sexuel, par exemple, 
peuvent se voir stigmatisés. 
 Les migrations peuvent favoriser la 
prolifération du VIH/SIDA parmi les 
migrants et ceux qu‟ils laissent derrière 
eux.  
 Lorsque la migration se fait dans le 
cadre d'un trafic, les femmes peuvent 
 Les deux sexes ont-ils la possibilité de migrer ? Les 
conjoints et les familles peuvent-ils bénéficier du 
regroupement familial ? Est-ce également le cas pour 
les travailleuses migrantes non qualifiées ? 
 La ségrégation sexuelle du marché du travail dans le 
pays de destination détermine-t-elle qui bénéficie des 
migrations ? Dans quelle mesure ? A-t-elle une 
influence sur les possibilités d'entrée, régulières ou non 
? 
 Les normes de genre et les politiques sexospécifiques 
limitent-elle la capacité des femmes à emprunter des 
canaux de migrations réguliers ? Poussent-elles les 
femmes vers des canaux clandestins plus dangereux ?  
 Une fois à destination, le développement social et 
économique escompté est-il au rendez-vous ? Pour les 
femmes comme pour les hommes ?  
 Les migrations modifient-elles les relations entre les 
sexes ? Et si oui, de façon positive ou négative ? 
 Les femmes et les hommes migrants (et ceux qu'ils 
laissent derrière eux) courent-ils de plus grands risques 
de contracter le VIH ? 
 Les migrations influent-elles sur le retour des femmes 
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être l'objet de discriminations, 
d'exploitation ou de violences 
supplémentaires.  
migrantes ? Sont-elles préparées à leur réinstallation ?  
Pour les sociétés d’émigration 
 Les transferts économiques et sociaux 
et les investissements de la diaspora 
peuvent offrir des opportunités de 
développement dans le pays d'origine. 
 Le retour des migrants peut apporter 
de nouveaux savoir-faire et 
conceptions. 
 Les femmes, les hommes et les 
personnes transgenre qui migrent pour 
fuir la discrimination sexuelle et les 
normes de genre contraignantes 
peuvent rapporter de nouvelles idées 
sur le développement social et l'égalité 
des sexes.  
 Les femmes restées « au pays » 
peuvent gagner une plus grande 
indépendance et une plus grande 
assurance.  
 Il peut y avoir un impact économique 
lié à la fuite des cerveaux et la perte de 
savoir-faire.  
 Si les migrations ne sont pas en elles-
mêmes la cause de l'infection par le 
VIH, les migrants qui retournent chez 
eux ou ceux qui sont restés peuvent 
courir un plus grand risque d'infection 
par le virus, du fait de la séparation et 
du désir de relations intimes.  
 Les migrations peuvent creuser les 
inégalités entre migrants et non-
migrants (exemple : au Pakistan, 
Tamas 2003). 
 Qui reçoit les envois d'argent ? Les femmes âgées 
plutôt que les jeunes ? Les hommes de la famille plutôt 
que les femmes ? Qui en bénéficie ? Qui, des hommes 
ou des femmes, envoie la plus grosse part de ses 
revenus « au pays » ?  
 Qui les migrations autonomisent-elles ? Les femmes ? 
Les personnes transgenre ? Que gagnent les femmes 
restées au pays ? Une plus grande indépendance ou 
une charge de travail plus lourde ?  
 Quels emplois sont ouverts aux femmes dans le pays 
d'immigration ? En tant que travailleuses migrantes, les 
femmes reviennent-elles avec autant de nouveaux 
savoir-faire que les hommes ? Les femmes peuvent-
elles trouver des emplois correspondant à leur 
qualification et leur expérience ?  
 Quels savoir-faire sortent du pays d'émigration ? Les 
travailleurs qualifiés qui émigrent sont-ils 
majoritairement des hommes ou des femmes ? Cela 
influe-t-il sur le développement économique du pays 
d'origine ?  
 Qu'est-ce qui augmente les risques de contraction du 
SIDA pour les migrants et ceux qu‟ils laissent derrière 
eux, hommes et femmes ? Le risque augmente-t-il pour 
les femmes migrantes qui se retrouvent en situation 












Pour les sociétés de destination 
 Les migrations peuvent répondre à des 
demandes de savoir-faire et de main-
d'œuvre bon marché sur le marché du 
travail.  
 Les migrations peuvent apporter de 
nouveaux points de vue et enrichir la 
diversité culturelle. 
 Les politiques de restriction de 
l'immigration peuvent pousser les 
femmes, en particulier, vers des 
canaux clandestins, dont les réseaux 
de trafiquants. 
 Les migrants peuvent être perçus 
comme des concurrents sur le marché 
du travail, un fardeau économique et 
engendrer la peur ou se voir 
stigmatisés par les sociétés d'accueil 
(qu'il s'agisse de migrants internes ou 
transfrontaliers). 
 Les hommes et les femmes ont-ils les mêmes 
opportunités d'entrer par des canaux réguliers ? Les 
femmes sont-elles contraintes d'emprunter les canaux 
illégaux et d‟entrer dans les trafics ?  
 Les femmes migrantes sont-elles en plus grande 
situation de vulnérabilité face à l'exploitation et la 
violence sexuelle dans des lieux de travail isolés, en 
tant que domestiques ou travailleuses du sexe ? 
 Quels droits légaux ont les hommes et les femmes, y 
compris en termes de citoyenneté de participation 
politique ? 
 Les migrants (en situation régulière ou clandestins) ont-
ils accès à la santé, à l'éducation et à d'autres services 
? L'accès à ces services est-il limité aux personnes en 
situation régulière ? 
 La main d'œuvre domestique migrante libère-t-elle les 
femmes des sociétés d'accueil pour leur permettre de 
suivre leur carrière ? 
 Les hommes et les femmes des sociétés de destination 
ont-ils des attitudes différentes envers les migrants ? 
Font-ils une différence entre les hommes et les femmes 
migrants ?  
 
4.2  Transferts d'argent et de savoir-faire 
Les transferts peuvent avoir un impact énorme sur le développement des sociétés d'origine, qu'ils soient 
purement économiques ou prennent la forme de transferts de savoir-faire ou d'idées nouvelles. On 
accorde aujourd'hui une plus grande attention aux transferts d'argent et de savoir-faire en tant que moteur 
du développement, dans les rangs y compris des concepteurs de politiques du développement (de Haan 
2000). Les envois des travailleurs immigrés représentent plus de 100 milliards de dollars US par an. Près 
de 60 milliards de dollars US prennent la direction des pays en développement, dépassant le montant de 
l'aide au développement international. Les transferts des régions rurales vers les villes représentent au 
bas mot 12 à 15 % du revenu rural de l'Asie et de l'Afrique, et peut-être bien plus, la plupart des transferts 
par des canaux informels n'étant pas recensés. On accorde également une plus grande attention aux 
investissements de la diaspora dans le pays d'origine. 70 % des investissements étrangers qui alimentent 
la croissance économique de la Chine proviennent de la diaspora chinoise.  
S'agissant des remises internes, l'expéditeur-trice conserve généralement un plus grand contrôle sur les 
dépenses. Dans le cas des transferts internationaux, le migrant transmet généralement à un autre 
membre de la famille qui garde un plus grand contrôle sur l'affectation de cet argent. On pense 
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généralement que les femmes renvoient une plus grosse part de leurs gains au pays (Sorensen 2005 et 
Alvarado et Sanchez 2002) et que les femmes sont aussi les premières destinatrices des remises. Les 
transferts peuvent être un instrument de transformation des relations entre les sexes, valant des gains 
d‟estime à celles qui envoient de l‟argent et permettant un plus grand contrôle des ressources à celles qui 
le reçoivent. Cependant, ce n'est pas toujours le cas. Le fait de considérer que les femmes renverront 
nécessairement de plus grosses sommes d'argent peut imposer une charge plus lourde aux femmes 
migrantes. Parfois, les maris préfèrent envoyer de l'argent à des membres masculins de leur famille, tels 
que le frère ou le père, plutôt que leurs femmes, renforçant ainsi les hiérarchies sexuelles (Sorensen 
2005). De plus amples analyses sur les envois d'argent et les investissements diasporiques en termes de 
genre sont nécessaires (Piper 2005). 
4.3  Le « brain drain » ou « fuite des cerveaux »   
Chaque année, 23 000 diplômés quittent l'Afrique à la recherche d'opportunités à l'étranger, en Europe 
principalement. L‟émigration de personnels qualifiés ne laisse à l‟Afrique que quelques 20 000 
scientifiques et ingénieurs, pour servir près de 600 millions habitants. Une proposition soumise en 2003 à 
la Séance consacrée aux migrations et au développement du Comité pour le développement international 
(IDC) britannique déclare : « par bien des aspects, cette perte de savoir-faire pourrait figurer au compte 
de l‟aide étrangère de l'Afrique au monde développé ! » (Commonwealth Business Council Africa Recruit 
2003 : 2). Le rapport de l‟IDC souligne : 
Il est injuste, contre-productif et irrationnel que les pays développés aident les pays en 
développement à avancer vers les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) en 
matière d'éducation et de santé, tout en puisant dans les réserves de personnel infirmier, de 
docteurs et de professeurs formés dans les pays en développement, et à leurs frais.  
(IDC 2004) 
Cependant, les données sur cette fuite des cerveaux sont inadéquates et l‟on en a parfois exagéré 
l‟ampleur et l‟impact, sans tenir suffisamment compte des bénéfices que les zones d‟émigration tirent des 
transferts d‟argent, des liens avec la diaspora et de ses investissements. 
 
Le rapport de l‟IDC affirme également : 
Il est trop simpliste de dire que l'exportation de main-d'œuvre qualifiée se traduit nécessairement 
par une perte sèche pour les pays en développement […] Pour les pays développés, ce peut être 
un moyen de combler un déficit de compétences de leurs économies ; pour les migrants, c'est un 
moyen d'améliorer leur sort ; et pour certains pays en développement, c'est un moyen de tirer parti 
des envois d'argent et de l'éventuel retour d'une main-d'œuvre qualifiée. 
(IDC 2004) 
Peu d'études se sont penchées sur la fuite des cerveaux en termes de genre. Cependant, il est évident 
que la ségrégation sexuelle des marchés du travail affecte la capacité des différentes catégories 
professionnelles à migrer ; ainsi le personnel infirmier qui afflue des pays moins développés vers le 
monde développé est féminin dans son écrasante majorité, tandis que l'afflux d‟autres professions 
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qualifiées comme les scientifiques, les ingénieurs et les docteurs sont majoritairement masculins. Des 
recherches sur les immigrés chinois en Australie révèlent un « gâchis de cerveaux » (« brain waste ») 
puisque les migrants se retrouvent dans des emplois moins qualifiés. C'est particulièrement vrai des 
femmes qui sont le plus susceptibles de migrer à la suite de leur conjoint (Ho 2004). La chercheuse 
Christina Ho révèle : « j'ai rencontré des dizaines de femmes qui faisaient le ménage dans les hôtels ou 
assemblaient des vêtements dans leurs salons et leur garage, qui travaillaient auparavant comme 
enseignantes, ingénieurs, ou dans d'autres professions ». De nombreuses femmes n'avaient jamais, 
jusque-là, été dépendantes de leurs maris (ibid.). 
4.4  VIH/SIDA 
Dans certaines populations migrantes, les taux d'infection par le VIH/SIDA sont plus élevés qu'au sein de 
populations plus sédentaires, comme c'est le cas en Afrique du Sud (Lurie 2004). Les populations 
mobiles, y compris les réfugiés et les migrants économiques, peuvent être plus exposés au risque d'avoir 
des rapports contaminants, pour diverses raisons : l‟isolement lié à la stigmatisation, la discrimination et 
les différences de langage et de culture ; la séparation d'avec leurs partenaires sexuels réguliers ; le désir 
de rapports intimes, de réconfort et de plaisir dans un environnement stressant ; le sentiment d'anonymat 
; les dynamiques de pouvoir dans le commerce sexuel ; et le manque d'accès aux services sanitaires et 
sociaux, aux informations et aux préservatifs (Inter-Agency Group on AIDS 2004). Les femmes peuvent 
avoir des rapports non protégés parce qu'elles n'ont pas de pouvoir de négociation dans les relations 
sexuelles, y compris dans les rapports transactionnels (payés), et pensent que les femmes doivent être 
soumises et innocentes de ce qui touche à la sexualité. Les hommes peuvent s‟exposer à des rapports 
contaminants parce qu'ils ont une conception agressive de la masculinité, qui doit prendre des risques et 
dominer sexuellement, et parce qu'ils ont plus de pouvoir pour fixer les termes des relations sexuelles. 
Les ruptures et les déplacements engendrés par un conflit peuvent entraîner des modifications dans les 
comportements sexuels, une augmentation du taux d'agressions sexuelles (par les forces armées, par 
exemple) et un accès réduit aux services de dépistage sanguin. Des études menées au Rwanda et en 
Sierra Leone ont révélé que les femmes se voyaient souvent demander des faveurs sexuelles en 
échange de nourriture, d‟où une augmentation du nombre de leurs partenaires sexuels et des risques 
d'infection (Benjamin 2001). 
La responsabilité de la garde des enfants est également un problème. C‟est le cas, par exemple, au 
Botswana où les hommes migrent et émigrent depuis de nombreuses décennies, laissant aux femmes la 
charge du foyer et des enfants. Les enfants pouvaient aussi être confiés aux femmes âgées. Auparavant, 
ces femmes tiraient la moitié de leurs revenus des envois et de l'aide financière des migrants, leurs maris 
ou leur fils le plus souvent. Aujourd'hui cependant, les taux d'infection par le VIH sont tels que les 
hommes tombent malades en nombre croissant et se trouvent dans l‟incapacité de gagner un revenu, que 
les mères aussi tombent malades et que les aînées doivent s‟occuper d‟un plus grand nombre d'enfants 
avec un revenu plus faible. Les agences d'aide gouvernementale et internationale ont pris des initiatives 
pour enrayer le développement rapide de l'épidémie mais peu de mesures répondent à la crise actuelle 
de la garde des enfants, comme un élément central dans ce processus (Upton 2003). 
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Les migrants sont parfois stigmatisés comme porteurs de maladies et il est important de souligner que les 
migrations ne sont pas en elles-mêmes une cause d'infection par le VIH, mais que celle-ci dépend plutôt 
des circonstances et des conditions des migrations. 
Les deux sections suivantes examinent les approches politiques actuelles en matière de migrations et les 
moyens d'avancer vers une approche axée sur le développement et les droits humains qui soit plus 





5.  APPROCHES ACTUELLES 
La section précédente a tenté de cerner quelle était l'influence du genre sur les migrations et de dégager 
les impacts possibles, aussi bien positifs que négatifs, des migrations sur le développement et l'égalité 
des sexes. Dans cette section, nous nous proposons de dresser la carte et d'évaluer les approches 
actuelles dans le domaine des migrations (et en particulier les politiques nationales, les cadres 
internationaux, les politiques des agences bilatérales de développement et les programmes et politiques 
des O.N.G.) avant d‟examiner plus en détail ce que pourrait être une approche des migrations axée sur 
les droits humains et le développement et plus soucieuse de l‟égalité hommes-femmes.  
5.1  Politiques nationales  
Les migrations sont toujours perçues comme relevant principalement du domaine de l'État (Newland 
2003). À moins de faire partie d'un bloc régional comme l'Union européenne, chaque État définit 
généralement seul ses propres politiques d'immigration et d‟émigration, certains n'ayant pas de politique 
du tout (Piper 2005). Si les gouvernements se préoccupent avant tout de gérer l'immigration, ils peuvent 
aussi restreindre les mouvements internes et les migrations extérieures. La littérature sur les migrations 
reste très centrée sur les états, axée sur les pays développés et le développement économique, 
accordant peu d'attention au développement social et aux questions de genre. Les migrations 
apparaissent souvent comme un « problème » à « gérer » dans les politiques intérieures des pays riches, 
ce que les récentes préoccupations autour de la « sécurité nationale » n‟ont fait qu‟accentuer (Engle 
2004, Piper 2005). L'approche qui domine chez les responsables politiques nationaux consiste donc à 
gérer les flux migratoires (de Haan 2000, Lucas 2005), en fonction de préoccupations internes plutôt que 
d'intérêts plus globaux ou des droits et des intérêts des migrants. L'instance intergouvernementale qu‟est 
l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) a fait sien l‟objectif de « gérer les migrations au 
profit de tous » et a reçu un important soutien de la part des gouvernements (112 membres et 23 
observateurs).  
Les approches gouvernementales officielles, des pays riches en particulier, tendent à privilégier 
« l‟immigration sélective », c'est-à-dire le contrôle de l‟immigration en accordant le droit d'entrée à 
certaines catégories de migrants (pour combler une demande de savoir-faire) et en limitant l'entrée des 
autres (généralement non qualifiés), restreignant les conditions d'éligibilité au regroupement familial et 
définissant plus étroitement le droit d'asile. Ceci s‟accompagne généralement de droits sélectifs, ayant 
des implications sexospécifiques. Alors qu‟en Europe et en Amérique du Nord, on manque de salariés 
dans le secteur de l‟informatique et du travail domestique, les premiers (des hommes généralement) ont 
obtenu des droits considérables tandis que les derniers (généralement des femmes) sont restés dans des 
emplois peu qualifiés, avec très peu d'avantages (Piper 2005). 
Même les traditionnels pays d‟immigrants5 que sont les États-Unis, le Canada, la Nouvelle-Zélande et 
l‟Australie se tournent vers un modèle plus européen de « travailleur invité » pour les migrations, et 
                                                 
5  Ces populations sont en majeure partie constituées d‟immigrants et non de populations indigènes indiennes ou 
aborigènes. Ces pays ont toujours ouvert leurs portes et octroyé la citoyenneté aux immigrants dans une plus grande 
mesure que l‟Europe (UNRISD 2005). 
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admettent un nombre croissant de migrants temporaires qualifiés/d‟entrepreneurs, une catégorie de 
migrants majoritairement masculine (Khoo et al. 2005, UNRISD 2005). Ce modèle vise surtout à 
n‟autoriser l‟entrée des étrangers que pour une période limitée, pour combler des déficits de compétences 
sur le marché du travail, avec des droits limités en termes, notamment, de regroupement familial, d‟accès 
à la citoyenneté ou à la résidence permanente (ibid.). Mais cela ne concerne pas seulement les pays les 
plus riches. L'Afrique du Sud, par exemple, contrôle les migrations par des politiques de restriction de 
l'immigration (Crush and Williams 2002). 
Ces politiques sont considérées comme neutres du point de vue du genre, alors qu'elles touchent les 
hommes et les femmes différemment en raison de la ségrégation sexuelle des marchés du travail, des 
niveaux de compétence différents et des conceptions sociales sur les rôles qui conviennent aux hommes 
et aux femmes dans les pays d'origine et de destination (Piper 2005). Si l'entrée n'est ouverte qu'aux 
travailleurs qualifiés, les femmes auront plus de chances d'en être exclues, la majorité des femmes 
entrant dans la catégorie des travailleurs « non qualifiés » (Piper 2005). Pour prendre un exemple, le 
Mode 4 de l‟Accord général sur le commerce dans les services (AGCS) cherche à faciliter le mouvement 
des travailleurs hautement qualifiés, des gérants et directeurs d'entreprise. Or, des études au Canada ont 
montré que cela bénéficiait plus aux hommes qu'aux femmes canadiennes, dans la mesure où les 
femmes occupent comparativement moins de postes supérieurs de direction que les hommes. (Blouin et 
al. 2004).  
Ainsi, tandis que les politiques officielles des gouvernements mettent l'accent sur la gestion et le contrôle 
des migrations, la demande de main-d'œuvre migrante et les motivations qui poussent les gens à émigrer 
perdurent. Les migrations clandestines ou irrégulières prospèrent avec les restrictions portées à l'entrée 
des immigrants (Anderson and Rogaly 2005). Les industries profitent d'une main-d'œuvre d'immigrés 
clandestins bon marché et flexible, qui n‟a que peu de moyens de revendiquer des droits, l‟instauration de 
normes de sécurité ou des prestations sociales, une situation dont les gouvernements peuvent être 
officieusement conscients et complices.6 Les canaux de migrations clandestins font peser sur les femmes 
des risques spécifiques de harcèlement sexuel au cours du voyage et il leur est ensuite plus difficile de 
protéger leurs droits dans les zones de destination.   
Certains pays mettent des restrictions à l‟émigration transfrontalière de certaines catégories de femmes, 
notamment les femmes jeunes et non qualifiées, sous prétexte de les protéger (exemple : au Bangladesh 
et au Népal). Ces restrictions, qu'elles s'appliquent aux migrations internes ou transfrontalières, ont pour 
effet de pousser un peu plus les femmes à émigrer par des voies clandestines, augmentant les risques 
migratoires. Des groupes de femmes du Bangladesh et du Népal sont intervenus avec un certain succès 
auprès des responsables politiques pour assouplir les restrictions posées à l'émigration féminine. 
S'agissant des migrations internes, les gouvernements préfèrent généralement avoir affaire à des 
populations fixées plutôt que mobiles. Cela signifie qu'il n'y a pas beaucoup d'aides à la mobilité, ni de 
soutiens aux migrants qui affluent dans les villes. Les bidonvilles urbains, par exemple, apparaissent 
comme souvent un problème à éliminer même si ceux qui y vivent constituent en fait une main-d'œuvre 
informelle indispensable. Certains pays prennent des lois qui limitent les migrations internes, comme la 
                                                 
6  Source : communication personnelle, Rapporteuse spéciale sur les droits humains des migrants, Mme Gabriela 
Pizarro Rodriguez, 2005, et Anderson et Rogaly 2005. 
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Chine, le Vietnam, ou l'Éthiopie sous le régime du Derg. Depuis 2000, le gouvernement chinois a fait de 
gros efforts pour revoir l'approche officielle en matière de migrations de travail et les restrictions imposées 
aux mouvements internes ont été considérablement assouplies. Cependant, plusieurs restrictions restent 
en vigueur et les discriminations persistent dans l'accès des travailleurs migrants aux services sociaux et 
à l'assurance sociale (Huang and Zhan 2005). Il est parfois encore difficile et compliqué d‟obtenir le droit 
de migrer, des campagnes vers les villes en particulier. En outre, les quelques canaux de recrutement 
officiels existants peuvent renforcer la ségrégation sexuelle sur le marché du travail. C‟est le cas dans 
certaines provinces, par exemple, où la Fédération des femmes organise des migrations de femmes pour 
être domestiques dans des familles urbaines.  
En matière d'asile aussi, les politiques gouvernementales se polarisent sur les chiffres. Certains systèmes 
restrictifs sont plus préoccupés de réduire le nombre des demandeurs d‟asile que de leur fournir un 
refuge et de protéger leurs droits humains. Les demandes d'asile pour des persécutions liées au sexe de 
la victime sont notamment souvent ignorées. On réduit souvent les violations des droits humains qui 
peuvent justifier une demande d'asile à la persécution d‟un État pour des actions politiques dans le 
domaine public (qui menace plus spécifiquement les hommes, plus impliqués en politique). Les violations 
du domaine privé comme la violence sexuelle ou conjugale (qui menace plus spécifiquement les femmes) 
ou les violences liées au sexe de la victime ou à son orientation sexuelle (qui menace plus 
spécifiquement les lesbiennes, les gays, les bisexuelles et les personnes transgenres) sont moins 
souvent considérées comme des motifs légitimes.  
Les recherches menées par le Projet sur les ressources des femmes réfugiées au Royaume-Uni ont 
montré que le Ministère de l'intérieur avait refusé les demandes d'asile de femmes kényanes qui avaient 
subi des tortures. Les raisons invoquées étaient qu'elles ne pouvaient pas avoir été torturées, violées ou 
agressées sexuellement puisque les droits humains étaient un sujet ouvertement discuté au Kenya et 
que, si elles l‟avait vraiment été, il fallait plutôt y voir un « dérapage » de certains agents de police ou 
gardiens de prison qu'une violation systématique des droits humains (Cenada 2003). Au Royaume-Uni, 
l‟asile a été refusé à un homme gay qui le réclamait au titre des persécutions subies en lien avec son 
orientation sexuelle, et qui avait notamment été violé par des policiers dans son pays d'origine. Les 
raisons avancées étaient que si la police de ce pays est engagée dans une activité sexuelle avec des 
partenaires de même sexe, on ne peut prétendre que l'homosexualité est marginalisée et celle-ci ne peut 
constituer un motif légitime pour l'obtention de l'asile aux Royaume-Uni.7  
5.2  Cadres de droits  
5.2.1 Droits des migrants 
Les principes fondamentaux applicables aux travailleurs migrants en général et aux femmes migrantes, 
en particulier, en matière de droits humains, sont la non-discrimination, l'égalité et l‟égale protection de la 
loi (Piper 2005). Cependant, dans la mesure où les migrations continuent d‟apparaître comme du 
domaine de l'État, les organisations internationales sont restées relativement silencieuses sur les droits 
des migrants, en dépit d'une reconnaissance croissante de l'importance des migrations pour les objectifs 
du développement (Newland 2003). Il n'y a pas de mécanisme de coordination global ou de cadre 
                                                 
7 Source : communication personnelle, Brett Lock, Outrage, 2005. 
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unanimement approuvé susceptible de guider l'élaboration des politiques migratoires. Par conséquent, le 
cadre de réglementation internationale qui protège les migrants est fragmenté, insuffisant et nettement 
marginalisé au sein du système des Nations Unies (Piper 2005). S‟ajoutent à cela l‟absence de 
passerelles entre les mandats institutionnels des instances de l'ONU et les systèmes parallèles de 
protection des droits du travail et des droits humains (Piper 2005). Ainsi, tandis que les traités de l'ONU et 
de l'organisation internationale du travail (OIT), par exemple, offrent de nombreuses protections aux 
migrants (et notamment aux travailleurs migrants), leurs provisions sont dispersées et ne contiennent pas 
de clauses spécifiques relatives au genre, reconnaissant que les femmes migrantes sont confrontées aux 
risques de harcèlement et de violences sexuelles (ibid.). Seuls les flux de réfugiés font exception, pris en 
charge par l‟UNHCR (Newland 2003). 
Le traité de référence sur les droits des migrants, la Convention de 1990 sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (ICRM), n'est entré en vigueur qu‟en 
septembre 2003, ayant enfin rassemblé le minimum de ratifications requises, toutes par des pays 
d‟émigration. Jusqu'à présent, aucun pays d'immigration du Nord n'a ratifié la Convention ni aucun autre 
pays d‟immigration majeur comme l'Inde, le Japon, l‟Australie ou les états du Golfe. En termes d'égalité 
des sexes, l‟ICRM tranche avec les conventions de sa catégorie par l'usage du masculin et du féminin 
pour les pronoms personnels et possessifs (il/elle, son/sa), spécifiant ainsi que tous les droits prescrits 
sont applicables aux hommes et aux femmes. Bien qu'elle reconnaisse les travailleuses migrantes, elle 
n'aborde absolument pas les besoins sexospécifiques comme la protection des femmes dans leurs rôles 
de travailleuses domestiques ou sexuelles (Assemblée générale des Nations Unies 2004 ; Cholewinski 
1997). D'aucuns doutent que cette Convention puisse avoir un jour un impact significatif, étant donné le 
faible nombre de pays qui l‟ont ratifiée, d'immigration en particulier (Piper 2005). 
L‟OIT est l'agence de normalisation des Nations Unies qui travaille sur les migrations (en dehors des 
conflits), à qui l'on doit deux conventions sur les travailleurs migrants.8  Si ces conventions ne prennent 
pas spécifiquement en compte la dimension du genre, l‟OIT (de même que le Fonds de développement 
pour les femmes des Nations Unies [UNIFEM]) s‟engage activement à défendre les droits des 
travailleuses migrantes et a adopté une stratégie en vue d‟intégrer la dimension du genre dans tout son 
travail. Son Programme de promotion du genre (GENPROM) a produit un guide d‟information sur la 
prévention de l‟exploitation des travailleuses migrantes (Preventing Discrimination, Exploitation and 
Abuse of Women Migrant Workers Ŕ an Information Guide) ainsi que 10 rapports sur les femmes et les 
migrations (Reports on Women and Migration) dans autant de pays, qui révèlent que les femmes 
migrantes n'ont pas conscience de leurs droits. Le nouveau plan d'action 2004 de l'OIT sur les travailleurs 
migrants couvre spécifiquement les femmes dans les services domestiques et l'économie informelle, les 
plus menacées de subir des violations de leurs droits et de se trouver hors des cadres de la 
réglementation du travail.  
Il est encourageant, cependant, de voir que le système des Nations Unies commence à explorer 
l'importance des migrations du point de vue du développement et des droits humains, complétant le 
précieux travail entrepris par l'OIT sur les droits des travailleurs migrants. Le mandat du Rapporteur 
                                                 
8 L'OIT a approuvé deux conventions majeures sur les migrants, les conventions n° 97 (1949) et 143 (1975) qui visent 
à réglementer les migrations et protéger les migrants. 
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spécial sur les droits humains des migrants a été instauré en 1999 par la Commission sur les droits 
humains. La 61
e
 séance de l'Assemblée générale des Nations Unies prévue pour 2006 portera sur les 
migrations internationales et le développement. Le Secrétaire général des Nations Unies a également mis 
sur pied une Commission globale sur les migrations internationales (Global Commission on International 
Migration (GCIM)) en 2004, chargée d‟insérer les migrations internationales dans l‟agenda des priorités 
mondiales et de rendre compte en 2005 des possibilités d'améliorer la coopération entre les agences des 
Nations Unies et d'autres agences internationales, pour un traitement plus exhaustif des problèmes 
relatifs aux migrations. 
Sur les questions relatives au genre et aux migrations, les principaux acteurs de l‟ONU Ŕ l'OIT et 
l‟UNIFEM Ŕ ne sont pas les plus puissants dans le système onusien, et mettent particulièrement l'accent 
sur les droits des travailleuses migrantes. Si la GCIM n'a pas de mandat spécifique sur l'égalité des 
sexes, elle s'efforce de faire émerger certains aspects sexospécifiques dans son rapport final. En fait, à 
l'issue d'un atelier de deux jours sur le genre et les migrations internationales (2005), un Réseau global 
sur le genre et les migrations (Global Migration and Gender Network (GMGN)) a été mis sur pied pour 
permettre un échange d'informations et d'idées. À son tour, le Groupe de travail sur l'égalité des sexes de 
l‟OIM (Working Group on Gender Issues) a formulé une politique en matière d'égalité des sexes, une 
stratégie de prise en compte du genre et un plan d'action sur cinq ans. Néanmoins, les agences de 
coopération en développement n‟ont guère avancé en matière d'intégration du genre dans leur nouveau 
travail sur les migrations et le développement.   
Peu de pays ayant ratifié les conventions spécifiquement relatives aux migrants, il importe de s'appuyer 
sur d'autres instruments de droits humains pour protéger les droits des migrants, et en particulier ceux 
des femmes migrantes.  
5.2.2 Trafics 
Les réticences générales à ratifier et mettre en œuvre des instruments spécifiquement relatifs aux 
migrants n‟ont d‟égal que l'intérêt croissant pour la lutte contre les trafics et les réseaux clandestins. La 
Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé (2000), également appelée 
Convention de Palerme, est entrée en vigueur relativement vite. Il s'agit avant tout d'un traité de droit 
pénal visant à combattre l'expansion du crime transnational organisé et il est plus préoccupé de la 
sécurité nationale que de la protection des victimes des trafics et de la traite (Gallagher 2001). 
Cependant, il est complété par le « Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants » (ONU 2000). 117 états l'ont signé, 87 l'ont ratifié et il est entré en 
vigueur en 2003. Il vise à : prévenir et lutter contre le trafic d'êtres humains, en particulier des femmes et 
des enfants ; protéger et venir en aide aux victimes des trafics, dans le respect de leurs droits humains ; 
et promouvoir la coopération entre les états parties pour atteindre ces objectifs. Le trafic des femmes à 
des fins de prostitution/de travail sexuel est apparu comme une question clé dans les négociations autour 
de la formulation du protocole, comme il a été illustré plus haut. Il est essentiel, cependant, d‟éviter 
l‟amalgame entre trafics et travail sexuel ou prostitution (Lean Lim et al. 2003). 
Le Rapporteur spécial sur les violences contre les femmes plaide pour l'abandon d'une démarche qui met 
l'accent sur le sauvetage, la réinsertion et le rapatriement des femmes victimes des trafics au profit d'une 
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approche orientée droits qui cherche à apporter et maintenir des revenus durables (Pearson 2000). De la 
même manière, l‟UNIFEM défend une approche des trafics orientée droits et qui intègre une perspective 
de genre Ŕ à la recherche d'un équilibre entre les interventions qui fournissent une assistance immédiate 
au sortir des trafics et des interventions préventives de plus long terme.  
Les trafics ne peuvent pas trouver de réponses adéquates dans les micro-projets ou les projets de court 
terme Ŕ c'est un problème de développement national, en lien avec des processus de développement 
globaux et régionaux plus larges (Bureau régional pour l'Asie de l'Est et du Sud-Est de l'UNIFEM 2002). 
Le recours au concept de « sécurité humaine » et « d'insécurité » a été suggéré comme un moyen de 
s'éloigner des débats controversés sur les trafics Ŕ il permet de mettre l'accent sur les causes profondes 
qui mettent les femmes à la merci des trafics telles que « l'insécurité » engendrée par une mauvaise 
santé, la violence, le manque d'opportunités en matière d'emplois, le fait d‟être sans domicile fixe. Ceci 
requiert une réponse différente de la part de l'État : s'intéresser aux problèmes structurels plutôt qu‟au 
contrôle des frontières et aux aspects judiciaires (Piper 2005).  
5.2.3 Droits des femmes  
La discrimination sexuelle générale et la position de faiblesse de nombreuses femmes qui en résulte, 
dans la plupart des sociétés, expliquent souvent la plus grande vulnérabilité des femmes migrantes, à 
toutes les étapes du processus migratoire. Dans la mesure où les instruments internationaux qui ciblent 
les migrants n'ont pas de clauses spécifiquement relatives aux femmes et ne sont pas ratifiés par un 
grand nombre de pays, il convient de s‟appuyer sur les provisions des cadres relatifs aux droits des 
femmes. Ceux-ci ont été ratifiés par un plus grand nombre de pays que l‟ICRM. Ces cadres relatifs aux 
droits des femmes (tels que la CEDAW et la Plate-forme pour l'action de Beijing) reconnaissent que ce 
sont les déséquilibres de pouvoir entre les femmes et les hommes (au sein du foyer, de la communauté 
et aux niveaux national et international) qui entraînent une discrimination des femmes par rapport aux 
hommes et qu'il convient de les résorber afin que les femmes puissent mener leur vie dans des conditions 
d‟égalité (ce qui comprend la capacité de choisir réellement de migrer ou non, de le faire en toute 
sécurité, l'accès aux services et l'égalité des droits dans le pays de destination).  
La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) a 
été ratifiée par un bien plus grand nombre de pays que l‟ICRM. Le Bureau pour l‟Asie du Sud-Est de 
l‟UNIFEM anime un projet régional appelé Autonomiser les travailleurs migrants en Asie, qui s'appuie sur 
la CEDAW, entre autres conventions, pour défendre les droits des travailleuses migrantes (voir l'article du 
bulletin Genre et Développement En Bref). Ils l‟utilisent de façon positive pour amener des changements 
politiques et mobiliser les femmes migrantes. La Plate-forme pour l'action de Beijing (ONU 1995) identifie 
la nécessité pour les gouvernements de réduire le nombre de violations des droits humains des femmes 
dans les situations de conflit et plus spécifiquement « de fournir protection, assistance et formation aux 
femmes réfugiées, aux autres femmes déplacées qui ont besoin d‟une protection internationale et aux 
femmes déplacées dans leur pays ».  
5.2.4 Droits des réfugiés et des personnes déplacées 
Dans les situations de conflit, les politiques internationales prennent le pas, sans nécessairement prendre 
en compte la dimension du genre. La Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut des 
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réfugiés ne prend pas spécifiquement en compte la dimension du genre. Cependant, au début des 
années 1990, le Canada fut le premier pays à reconnaître que les femmes subissent des formes de 
persécutions liées à leur sexe, qui devraient être reconnues dans le cadre de la Convention sur les 
réfugiés de 1951. La jurisprudence admet également que ces violations peuvent être légitimement 
invoquées pour demander l'asile, dans la mesure où l'État ne veut pas ou n'a pas les moyens d'offrir une 
protection contre ces persécutions (Kumin 2001). Depuis, les femmes ont trouvé protection contre de 
nombreuses formes de persécutions sexospécifiques comme les crimes « d'honneur », les mutilations 
génitales féminines et la violence sexuelle, dans les situations de conflit en particulier (Human Rights 
Watch 2005). L‟UNHCR formule des directives sur le statut de réfugié au titre de persécutions liées au 
sexe de la victime et le Canada, le Royaume-Uni, les États-Unis, l'Australie et plus récemment l'Espagne 
ont adopté des politiques en ce sens. C‟est un important pas en avant, mais on peut regretter que ces 
mesures ne soient pas toujours mises en œuvre. 
Les personnes déplacées dans leur pays sont encore moins protégées par la loi que celles déplacées 
dans un autre pays, où elles peuvent demander l'asile. La Convention des Nations Unies sur les réfugiés 
protège les réfugié-e-s en dehors de leur pays natal, mais ne couvre pas les déplacé-e-s internes. Des 
mesures ont été prises pour élargir le champ de cette protection. En 1992, les Nations Unies ont nommé 
M. Francis M. Deng Représentant du Secrétaire général pour les personnes déplacées (OHCHR 2003). Il 
s'est attelé à l'élaboration de « Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l‟intérieur de 
leur propre pays » (OHCHR 1998) et d‟un cadre institutionnel pour encourager leur mise en œuvre. Les 
directives stipulent qu'il convient de garantir la participation des femmes dans la planification et la gestion 
de leur réinstallation et dans la planification et la distribution des produits de première nécessité. Il 
convient de prendre en charge les besoins spécifiques des femmes en matière de santé et d'établir des 
documents en leur nom propre. Ces principes, quoique positifs, restent difficiles à appliquer sans la 
coopération des pays concernés et les déplacés internes ont grand besoin d'une meilleure protection. 
Certaines organisations de déplacé-e-s internes se mobilisent autour de ces directives (UNHCR 2004). 
La résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies (UNSC 2000) accorde une protection 
spécifique aux femmes dans les situations de conflit, témoignant d‟un engagement global envers la 
reconnaissance des droits humains des femmes dans les conflits armés. Sur les femmes réfugiées et 
déplacées, la résolution insiste pour que les états, leurs armées et les forces de maintien de la paix soient 
instruits des droits des femmes et des filles à bénéficier d'une protection et invite les responsables de 
l'organisation des camps, de la protection, du rapatriement et de la réinstallation à prendre en compte les 
besoins spécifiques des femmes et des filles (El-Bushra and Fish 2004). Si elle est ratifiée, mise en 
œuvre et garantie pénalement par les états membres, elle pourra contribuer grandement à l'intégration de 
la dimension du genre dans les institutions concernées par les conflits armés. Le Groupe de travail des 
O.N.G sur les femmes, la paix et la sécurité s'efforce d'augmenter la visibilité de la résolution 1325 et de 
garantir sa mise en œuvre.  
5.3  Politique des agences bilatérales de développement  
A l'instar des institutions internationales, le travail des agences de coopération en développement sur les 
migrations a surtout porté sur les réfugiés et les déplacés internes, en accordant généralement une 
grande attention aux questions sexospécifiques et aux droits des femmes. Jusqu'à peu, les autres types 
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de migrations n'apparaissaient pas comme relevant des politiques du développement (de Haan 2000, IDC 
2004) et quand elles semblaient en relever, l'accent était mis, comme les politiques gouvernementales sur 
l'immigration et l‟émigration, sur la gestion et la réduction implicite ou explicite des flux migratoires, plutôt 
que sur les migrations comme un moyen de réduire la pauvreté (de Haan 2000). Certaines politiques (des 
Pays-Bas et de l'Agence suédoise pour le développement international (Asdi), par exemple) analysent 
aussi les migrations comme l'échec du pays d'origine à satisfaire les besoins de ses habitants. Le 
développement général du pays d'origine (qui réduit le besoin d‟émigrer) est donc perçu comme un 
élément important de la réponse. La nécessité de s'intéresser aux migrations en termes qualitatifs plutôt 
que quantitatifs a été identifiée lors de la séance du Comité pour le développement international 
(International Development Comittee - IDC) britannique en 2003, portant sur « les migrations et le 
développement : comment mettre les migrations au service de la réduction de la pauvreté ». Une 
soumission du Ministère pour le développement international (DFID) à ce propos suggère que le débat 
sur les migrations et le développement en est au même stade que le débat sur le commerce et le 
développement, 10 ans auparavant. On commence à reconnaître qu'il y a une dimension de 
développement dans les migrations, mais il n'y a pas de réflexion coordonnée aux niveaux national et 
international et on constate des réticences à relier ces questions (IDC 2004).  
Les politiques actuelles s'intéressent plus à la contribution ou à l'impact économique des migrations qu'à 
son impact social Ŕ et aux migrants en tant qu'agents potentiels du développement (Piper 2005). La 
plupart des analyses sur les liens entre migrations et développement mettent encore exclusivement 
l'accent sur le développement économique dans les pays d'origine Ŕ sur l'augmentation des envois 
d'argent et des investissements de la diaspora et l'endiguement de la « fuite des cerveaux » notamment. 
Comme dans d'autres domaines en politique du développement, les différences (y compris entre les 
sexes) et les droits ne sont pas convenablement intégrés dans les politiques ou l'action en 
développement aux niveaux global et national (Murison 2005), alors que les migrations recèlent un 
énorme potentiel pour faire avancer l'égalité des sexes et les droits des femmes (ibid.). 
Le Royaume-Uni a grandement contribué à l‟inscription des migrations dans l‟agenda du développement 
international. Depuis 2000, le DFID soutient une vision plus positive des migrations, perçues comme de 
possibles stratégies de subsistance, susceptibles de promouvoir l'égalité des sexes. En 2003, le DFID a 
mis sur pied son Équipe Migrations. D'autres agences de coopération en développement, comme l‟ASDI9 
explorent aussi actuellement les liens positifs entre développement et migrations,10 même si les 
documents de politiques spécifiquement consacrés aux migrations et au développement sont rares. Les 
travaux sur le genre et les droits des femmes, cependant, ne sont qu‟au début de leur développement. 
Certains programmes du DFID dans le cadre d'un pays agissent en vue de faciliter les migrations de 
travail des femmes, de réduire l'exploitation des migrants et de promouvoir leurs droits. Une récente 
évaluation de la politique du DFID sur les migrations selon une perspective de genre, a identifié plusieurs 
interventions significatives autour des périples migratoires, des flux de ressources et de la gestion des 
migrations en vue de réduire la pauvreté. Les provisions pour les droits des femmes et l'égalité des sexes 
étaient plus étendues dans les interventions sur les périples migratoires et la gestion des migrations que 
                                                 
9 Source : communication personnelle avec Prudence Wodford-Berger (Sida), aôut 2005. 
10 Source : communication personnelle avec Prudence Wodford-Berger (Sida), aôut 2005 
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dans le travail sur les flux de ressources liés aux migrations. Le rapport d'évaluation recommande que le 
DFID : élargisse son action, en collaborant avec d'autres à l'amélioration des moyens et des informations 
statistiques globaux sur les migrations, le genre et de développement ; soutienne l'application des 
provisions de la CEDAW élargie aux femmes migrantes (par un soutien à l'UNIFEM) et documente et 
diffuse quelques exemples de ses bonnes pratiques (Murison 2005). 
Certaines agences cherchent à incorporer les migrations dans tous leurs politiques et programmes. En 
2005, l‟OIM, le DFID et les Pays-Bas ont organisé une conférence sur l'intégration transversale des 
migrations dans le développement. Certaines agences, comme le DFID, recherchent une cohérence 
entre leurs politiques de développement en matière de migrations et les autres politiques du 
gouvernement sur l'immigration et l‟émigration. Le Ministère de l'intérieur britannique a introduit, juste 
avant les élections de 2005, une nouvelle stratégie à cinq ans pour le droit d‟asile et l'immigration, 
baptisée [Contrôler nos frontières : faire des migrations un atout pour la Grande-Bretagne] (Home Office) 
2005). Or, cette politique ne coïncide guère avec la position du Ministère britannique pour le 
développement international (DFID) qui défend les migrations comme une stratégie de subsistance 
potentiellement importante pour les hommes et les femmes pauvres, contribuant de manière vitale aux 
économies des pays pauvres tels que le Pakistan, le Vietnam et le Bangladesh, et susceptibles de faire 
avancer l'égalité des sexes (Home Office 2005, Sriskandarajah and Hopwood Road 2005). 
5.4  Politiques et programmes des O.N.G. et de la société civile  
De même, sur les migrations, les O.N.G. traditionnelles ou centrées sur la problématique hommes-
femmes ont toujours axé leur travail sur les migrations dans le cadre d'un conflit, et notamment la 
promotion et la protection des droits des femmes déplacées. Les organisations nationales, y compris les 
organisations centrées sur le genre et les femmes et les organisations de migrants, ont surtout cherché à 
faire pression sur les gouvernements et leurs politiques en matière d‟émigration et d'immigration (y 
compris le droit d'asile) et à garantir et protéger les droits des migrants, notamment l'accès aux services 
de base et au logement. Les organisations de femmes ont aussi mis l‟accent sur l'élimination des trafics, 
à des fins d'exploitation sexuelle en particulier, et au soutien aux droits des personnes trafiquées. Un petit 
nombre d‟organisations, dont des syndicats, donne la priorité au travail sur d'autres types d'exploitation de 
la main-d'œuvre dans le cadre des trafics, y compris ceux qui impliquent des hommes (Piper 2005).  
 
Le soutien aux migrants des O.N.G. à Turin, en Italie  
En 1994, l‟O.N.G. ALMATERRA fut fondée à Turin, en Italie, par des femmes migrantes et 
italiennes de différentes nationalités pour créer un point focal et répondre aux besoins des 
femmes migrantes. Le Centre offre une gamme de services tels que : soutien légal ; centre de 
documentation ; médiation et soutien transculturel envers notamment les primo-arrivantes ; 
crèche/garderie ; ateliers et cours professionnels. Le centre a mené également de nombreuses 
initiatives en vue de promouvoir les entreprises de femmes migrantes, dont une coopérative et 




La majorité des organisations précitées travaillent aux côtés d'agences bilatérales et multilatérales qui les 
financent et nombre d‟entre elles placent les cadres de droits internationaux au cœur de leur travail. La 
section suivante présente les très intéressants travaux d'organisations non-gouvernementales et de la 





6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  
Les théories, les politiques et les pratiques qui relient les problèmes de l'égalité des sexes aux migrations 
du point de vue du développement sont rares. Les migrations n‟apparaissent que depuis peu comme un 
problème du développement et restent à la marge de l'agenda politique mondial, à l'exception des 
migrations induites par un conflit ou une catastrophe naturelle. Une réflexion plus large et coordonnée 
entre les agences du système des Nations Unies et d'autres acteurs est nécessaire. Les agences 
bilatérales de développement se focalisent sur les aspects de développement économique des migrations 
Ŕ comme la portée des envois d'argent, les investissements de la diaspora et la « fuite des cerveaux ». 
En fait, ce n'est qu'en temps que migrantes économiques que les femmes migrantes ont commencées à 
acquérir une certaine visibilité dans les politiques du développement. Cette focale économique doit être 
élargie afin que les politiques du développement embrassent aussi les problèmes du développement 
social et de l'égalité des sexes.  
La préoccupation constante des États, et notamment des plus riches, de gérer les flux migratoires peut 
contredire les objectifs du développement et de l'égalité des sexes Ŕ les approches de restriction de 
l‟immigration et d‟entrée sélective désavantagent particulièrement les femmes et leur font courir des 
risques supplémentaires dès lors qu‟elles se trouvent contraintes d‟emprunter les canaux clandestins. S'il 
est de plus en plus admis que les migrants sont aussi des femmes et que les causes et les impacts des 
migrations ont une dimension sexospécifique, les efforts d'intégration du genre dans les politiques (des 
gouvernements nationaux comme des agences de développement multilatérales ou bilatérales) sont 
encore partiels. On s'est généralement contenté « d'ajouter les femmes » en tant que groupe vulnérable 
et victime de discriminations, dans le cadre surtout des déplacements induits par les conflit et des trafics 
à des fins d'exploitation sexuelle. Les nombreux programmes et politiques féministes impulsés par les 
O.N.G. et les organisations de la société civile (et souvent soutenues par le financement d‟agences de 
développement multilatérales et bilatérales) mettent l'accent sur l'autonomisation et la protection des 
femmes migrantes. Ces politiques et programmes mobilisent divers cadres de droits pour soutenir les 
droits des migrantes (y compris les femmes victimes de trafic et les travailleuses migrantes) et apportent 
une aide directe aux femmes migrantes, telles que des mesures pour protéger les femmes de la violence 
sexuelle au cours des migrations, des informations sur les droits légaux et du travail, et l'accès à des 
services juridiques, de santé et d‟éducation. 
Pour qu‟hommes et femmes bénéficient du potentiel d'autonomisation et de développement des 
migrations, il convient d'adopter une approche des migrations axée sur les droits humains des hommes et 
des femmes, du point de vue du développement. Disposer d‟un plus grand nombre d'études sur les liens 
entre le genre, les migrations et le développement aiderait à convaincre les responsables politiques du 
caractère central des problèmes de l'égalité des sexes. Ainsi, les données ventilées par sexe sur les flux 
migratoires (clandestins en particulier) sont limitées, les études sur les implications des envois d'argent, 
des investissements de la diaspora et de la « fuite des cerveaux » en terme de genre sont peu 
nombreuses et les recherches sur les différentes contributions et priorités des femmes et des hommes 
migrants insuffisantes. On manque d‟exemples de moyens concrets d‟encourager les impacts 
potentiellement positifs des migrations sur les femmes et les relations entre les sexes. Il faut également 
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mettre au jour les moyens les plus stratégiques d'empêcher les trafics et de protéger les droits des 
personnes qui en sont victimes et des personnes déplacées dans le cadre d'une catastrophe ou d'un 
conflit. 
À quoi peut ressembler une approche des migrations sous l'angle des droits humains et comment y 
incorporer le genre ? La suite de ce rapport explore ces questions et formule une série de 
recommandations à l‟intention de divers acteurs Ŕ dont les gouvernements, les agences de coopération 
développement et les organisations de la société civile Ŕ sur les moyens de progresser vers cette 
approche.  
6.1  Avancer vers une approche des migrations axée sur les droits humains et l'égalité 
hommes-femmes  
Les éléments clés d'une approche des migrations axée sur les droits humains et l'égalité 
hommes-femmes 
Trois éléments informent le reste de ce rapport :  
1) Les politiques migratoires qui favorisent les impacts positifs des migrations en termes de genre et de 
développement au lieu de considérer les migrations comme un problème et de diriger en 
conséquence les migrants, et particulièrement les femmes, vers des canaux clandestins, plus risqués.  
2) La mobilisation autour de cadres de droits internationaux qui protègent les femmes migrantes afin de 
garantir que les gouvernements ratifient et adhèrent à ces cadres . 
3) Encourager la reconnaissance et le respect des droits des migrants tout au long du processus 
migratoire, en assurant notamment l‟accès aux services de base, au logement et à l'éducation et en 
prenant en compte les différents besoins et priorités des femmes et des hommes.  
6.2  Politiques des flux migratoires  
6.2.1 Régions d'origine 
Les pays d'émigration doivent faciliter les migrations, internes et externes, pour garantir une migration 
plus sûre aux migrants eux-mêmes et renforcer leurs effets positifs sur le développement du pays. À la fin 
des années 1970, le Sri Lanka fut l‟un des premiers pays d'Asie à permettre aux femmes d'émigrer pour 
travailler au Moyen-Orient et le seul pays à le faire sans aucune restriction. Les femmes forment 
aujourd'hui près de 65 % de la population de migrants recensée au Sri Lanka. La plupart d'entre elles 
sont des travailleuses domestiques. En 2002, les envois d'argent des travailleurs migrants originaires du 
Sri Lanka contribuaient à hauteur de 27 % aux rentrées en provenance de l‟étranger (Siddiqui and 
Hossainul Haque 2005). 
Si la fuite des cerveaux inquiète, les gouvernements doivent cependant admettre que les populations 
doivent trouver un moyen ou un autre de vivre et prendre des mesures pour traiter ce problème, en 
reconnaissant la valeur des transferts en termes d'argent et de savoir-faire. Certains gouvernements et 
les O.N.G. nationales vont plus loin et soutiennent leurs propres citoyens par des informations et des 
services avant la migration, au cours du voyage et à l'étranger. Le Sri Lanka fournit des formations aux 
migrants avant leur départ et a élaboré un contrat modèle entre travailleurs migrants et employeurs, en 




 Une approche gouvernementale offrant aux gens une plus grande latitude pour décider eux-mêmes 
de partir ou de rester serait un pas en avant positif. Les gouvernements devraient donc :  
- revenir sur les restrictions posées aux migrations internes et à l'émigration afin que les 
femmes en particulier ne soient pas poussées vers des canaux migratoires clandestins et 
donc plus dangereux ; 
- chercher à lutter contre la pauvreté, le manque d'emplois, la discrimination sexuelle et 
autres circonstances qui peuvent pousser les gens à migrer ou mettre les femmes en plus 
grand risque de migrer clandestinement ou de tomber victimes des trafics (en mobilisant le 
soutien des agences de coopération développement).  
 Les pays d'émigration doivent aider les citoyens qui émigrent vers d'autres pays, et ceci notamment 
par des politiques spécifiques en direction des agents, agences de recrutement et autres entreprises 
concernées, afin de réduire les abus à l‟encontre des travailleurs migrants, tels que droits de passage 
exorbitants ou harcèlement au cours du transit.  
 Dans les pays d'immigration, les ambassades devraient établir des centres de ressources dispensant 
des informations aux migrants, et aux femmes migrantes en particulier : comment faire respecter leurs 
droits, accéder aux services, et réagir face aux abus. S'il n'est pas possible d'établir un centre de 
ressources, les ambassades devraient, au minimum, nommer et former un agent responsable des 
femmes migrantes.  
 Pour contrer les effets de la fuite des cerveaux, les pays d'origine doivent adopter une meilleure 
gestion des migrations afin que le départ de certaines professions, tels que les enseignants et les 
infirmières, soit positivé et considéré comme une opportunité d‟embauche. Les gouvernements 
devraient encourager le retour et la circulation des migrants en mettant leurs compétences à profit à 
leur retour et les aidant à garder des liens avec la diaspora.  
6.2.2 Régions de destination 
Les politiques de restriction de l‟immigration et d‟entrée sélective (touchant également au droit au 
regroupement familial et aux motifs admis pour l'accession au statut de réfugié) ne permettent pas aux 
femmes de bénéficier pleinement des migrations et les contraignent à emprunter des canaux clandestins. 
Cependant, dans les pays de destination où l'on manque cruellement de main-d'œuvre dans certaines 
professions Ŕ d'infirmières et d'enseignants, par exemple Ŕ il peut être possible de persuader les pays de 
destination d'offrir de meilleures conditions aux femmes migrantes, mais aussi de répondre au problème 
de la « fuite des cerveaux ». Le secrétariat du Commonwealth encourage les pays de destination à 
adhérer au [Code de recrutement éthique des personnels infirmiers et enseignants] (Codes of conduct on 
recruitment of nurses and teachers). Celles-ci comportent des clauses sur les droits des travailleurs 
migrants, ainsi qu'une série d'engagements pour répondre aux conséquences de la fuite des cerveaux Ŕ 
en encourageant, par exemple, la formation de nouveaux personnels infirmiers et enseignants dans les 
pays d'origine. Le Canada mène aujourd'hui ce type de programme en Jamaïque, et la Grande-Bretagne 





 Les politiques d'immigration nationales devraient permettre aux femmes migrantes de circuler plus 
librement, par des voies régulières, leur évitant ainsi d‟emprunter des canaux clandestins, plus 
dangereux. Les agences de coopération en développement devraient œuvrer en ce sens avec leurs 
ministères en charge des questions migratoires et chercher à atteindre une certaine cohérence 
politique.   
 Les pays de destination, ceux du Nord en particulier, doivent reconnaître l'apport économique des 
migrations, et des femmes migrantes, au pays du Sud, mais aussi du Nord.  Dans les pays où l‟on 
observe une « fuite des cerveaux », les pays de destination doivent en compenser les effets par des 
programmes de formations et de renforcement des capacités dans les pays d'origine. 
 Dans la formulation des politiques d‟émigration et d'immigration, les chercheurs et les militants 
doivent entreprendre une analyse sexospécifique des politiques envisagées et les incorporer dans ce 
processus. Les questions clé à se poser sont : quels impacts ces politiques ont-elles sur les hommes 
et les femmes ? Quels sont les différents besoins et priorités de chaque sexe ? Quelles politiques 
sont susceptibles de réduire les inégalités entre les sexes au lieu de les aggraver et de développer les 
potentiels positifs, d'autonomisation des femmes, des migrations ?  
 De même, les agences bilatérales et multilatérales de coopération en développement doivent 
analyser leur travail sous l'angle de l'égalité hommes-femmes et formuler une stratégie pour intégrer 
le genre dans l'ensemble de leur travail sur les migrations (GCIM 2005 et OIM 2005d). 
 Les politiques d'immigration devraient ouvrir le regroupement familial à tous les travailleurs migrants. 
Les visites de court terme des membres de la famille devraient également être facilitées pour aider 
ceux qui souhaitent maintenir des liens familiaux tout en continuant à vivre ailleurs. 
 Les gouvernements doivent adopter des politiques soucieuses de l'égalité des sexes en matière 
d'asile et la société civile doit continuer à faire pression sur les gouvernements pour cet objectif et la 
reconnaissance des formes sexistes de persécutions. 
 Toute approche gouvernementale en vue de combattre les trafics doit s'articuler autour des droits des 
personnes victimes des trafics et de leurs besoins en matière de protection. Les femmes victimes des 
trafics doivent avoir accès à toutes les informations concernant le droit d'asile et les moyens d'y 
accéder.  
 Les gouvernements doivent souscrire aux directives sur les personnes déplacées dans leur pays, et 
aux clauses spécifiquement relatives aux femmes. La société civile doit continuer à se mobiliser pour 
obtenir leur mise en œuvre. 
 Les organisations de la société civile doivent continuer à faire campagne auprès des pays non 
signataires afin d'exiger qu'ils ratifient l‟ICRM et donnent plus de poids à cet outil dans la protection 
des droits des hommes et des femmes migrants.  
6.2.3 Accords bilatéraux 
Devant le faible impact des cadres internationaux relatifs aux droits des migrants, les accords bilatéraux 
entre régions d'émigration et d'immigration offrent une solution de plus court terme en matière 
d'autonomisation et de protection des femmes migrantes. Le bureau de l‟UNIFEM pour l‟Asie du Sud-Est 
travaille actuellement à l‟instauration d'un mécanisme de mise en œuvre des Mémoranda de 
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compréhension entre la Jordanie et l'Indonésie, et entre la Jordanie et les Philippines, qui contiennent des 
dispositions pour la protection des droits des travailleuses migrantes. L'UNIFEM a amené les 
gouvernements de Jordanie et des Philippines à élaborer ensemble un contrat modèle pour les 
travailleuses domestiques des Philippines travaillant en Jordanie. Des accords bilatéraux sont en cours 
d'élaboration entre certaines provinces d'émigration et d'immigration en Chine, comportant certaines 
dispositions sur les droits des travailleurs migrants.  
Recommandations : 
 Les gouvernements doivent forger des accords bilatéraux entre les régions d'émigration et 
d'immigration sur les droits des femmes migrantes en général, et couvrant les types d'emploi où les 
violations des droits des femmes ont le plus de chances de se produire (comme le travail domestique 
ou le travail sexuel).  
 Toutes les institutions doivent s'efforcer d'encourager les contacts, la coopération et la solidarité entre 
femmes migrantes de différentes origines et régions, afin de favoriser des alliances entre celles qui 
sont couvertes par des accords bilatéraux et les autres.  
6.3  Mobiliser sur la question des droits 
6.3.1 Cadres internationaux  
Étant donné le faible taux de ratification et le manque d‟impact, en conséquence, des conventions 
spécifiquement relatives aux migrants, il importe de s'appuyer sur d'autres instruments de droit humain 
pour protéger les droits des migrants, et des femmes migrantes en particulier. Plusieurs conventions 
relatives aux droits humains en général (comme la Déclaration universelle des droits de l'homme), les 
droits des femmes, les trafics, les migrations ou le racisme comportent des clauses utiles pour soutenir 
les droits des migrants Ŕ dans le cadre de migrations forcées ou volontaires, internes ou externes. Le 
Guide d'information de l'OIT, présenté dans la Boîte à outils de ce Kit Actu‟, traite en détail des 
conventions sur lesquelles il est possible de s‟appuyer pour défendre les droits des femmes migrantes.  
6.3.2 Mobiliser autour des droits de catégories spécifiques 
Les migrants sont souvent exploités en qualité de migrants, mais aussi pour d'autres raisons : femmes, 
transgenres, jeunes, personnes âgées, minorités ethniques, travailleurs domestiques, travailleurs 
sexuels, demandeurs d'asile ou victimes de trafic. Ils/elles risquent de ne pas trouver le soutien dont 






Travailleurs du sexe albanais 
Les albanais de sexe masculin qui pratiquent le travail sexuel en Italie sont confrontés à de 
nombreuses difficultés, dont le risque de contracter ou de transmettre le VIH à leurs clients, petits ou 
petites amies et ils sont rarement pris en charge par les services de prévention du VIH/SIDA et de 
soins. Ils sont ignorés par les organisations de migrants qui les considèrent comme des 
homosexuels. Les groupes de gays italiens ne s'adressent pas à eux, parce qu‟ils les considèrent 
comme des migrants. Quant aux services à destination des travailleurs du sexe, ils ciblent 
majoritairement les femmes et ne cherchent pas à les atteindre parce que ce sont des hommes. Or, 
ces intersections recèlent au contraire un potentiel d‟alliances et de formes d‟organisation 
fructueuses, par le rapprochement des groupes locaux dans des regroupements de travailleurs du 
sexe ou de gays ou la création d‟alliances avec d'autres migrants (Mai 2004).  
 
Dans son rapport de 2004 sur la situation des migrants en France, l'organisation française AIDES qui 
milite sur le thème du VIH/SIDA demande :  
Ainsi, nous pouvons nous interroger sur la nécessité de monter des actions spécifiques en direction 
de ces femmes migrantes. Leurs problématiques sont-elles prises en compte dans le groupe 
« migrantes », ou dans le groupe « femmes » ? Les problèmes des femmes migrantes, leurs sont-
ils propres ou peuvent-ils être partagés avec d‟autres femmes ? Certaines délégations ont créé des 
groupes de paroles de femmes migrantes, d‟autres ont préféré créer des groupes de femmes sans 
spécifier leurs origines. Le découpage en sous-groupes ne risque-t-il pas de cloisonner un peu 
plus…? Ces femmes détiennent les réponses à ces questions, à nous de les entendre… 
 (AIDES 2004:31) 
6.3.3 Lutter contre l'isolement et les préjugés dans la société d'accueil 
Les femmes peuvent se trouver particulièrement isolées dans la société d'accueil. Le niveau 
d'alphabétisation des femmes dans la langue du pays d'accueil a toutes chances d'être inférieur à celui 
des hommes et leurs emplois peuvent être confinés dans des domaines comme le travail domestique ou 
sexuel. De même, les tensions auxquelles les familles sont soumises après une migration, dont toute 
modification dans la dynamique des rapports entre les sexes, peuvent engendrer des violences 
conjugales qui risquent d'aggraver l'isolement des femmes. 
Violence conjugale : Des études du Ministère de la justice américain montrent que le taux de violences 
conjugales rapportées par les femmes immigrées est très inférieur aux taux rapportés par les femmes 
américaines (30 % contre 55 %). Cependant, les rapports concernant les femmes migrantes clandestines 
ou sans papiers ne s'élèvent qu'à 14 % (Terzieff 2005). En 2000, la loi sur la violence contre les femmes 
(1994) a été amendée en vue de permettre la régularisation des femmes immigrées, quel que soit le 
statut du ou des responsables de cette violence au regard des lois sur l'immigration. Certains services 
disponibles aux États-Unis ont connu un franc succès auprès des femmes immigrées victimes de 
violences, notamment les cours d'anglais, l‟initiation au travail et la formation professionnelle (ibid.). 
Organisations de travailleur(se)s domestiques : De nombreuses O.N.G. aident des travailleur(se)s 
domestiques migrants, internes et internationaux, à s'organiser. Des O.N.G. agissent sur le plan 
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international et les syndicats se mettent peu à peu à traiter les travailleur(se)s migrants d'abord et avant 
tout en tant que travailleur(se)s, quel que soit leur statut légal. Dans de nombreux pays européens, les 
syndicats cherchent à établir des contacts avec les femmes domestiques afin de faire pression pour leur 
régularisation. Cependant, les syndicats ont du mal à les organiser, en raison précisément de leur statut 
précaire. Les syndicats suisses cherchent activement à recruter des travailleuses domestiques 
étrangères. En dépit de ces efforts, selon le SIT (Syndicat interprofessionnel des travailleuses) : « le 
secteur reste en grande partie imperméable à la syndicalisation, puisque seuls 200 travailleuses 
domestiques migrantes ont adhéré au SIT » (Confédération internationale des syndicats libres 2002 : 2). 
Les syndicats italiens, toutefois, ont réussi à obtenir des réformes en faveur de ces travailleuses. Par des 
campagnes actives, ils ont obtenu deux amnisties pour les travailleurs sans papiers. Ce grand effort de 
régularisation a permis de traiter un demi-million de dossiers dont 340 000 concernant des employé(e)s 
domestiques.  
Les domestiques philippines sont devenues le groupe de travailleuses domestiques étrangères le mieux 
protégé. C'est en partie le résultat de l‟action politique ciblé de diverses O.N.G. (principalement), 
regroupant des migrants philippins ou travaillant en leur nom. Les différences de niveaux d'organisation 
peuvent entraîner une concurrence entre migrants de différentes nationalités, s'il n'existe pas 
d‟organisation et d'échange trans-ethniques entre O.N.G. Dans certains endroits, cette solidarité est en 
train de se mettre en place, comme à Hong Kong où le Centre des migrants asiatiques soutient toutes les 
travailleuses domestiques et non uniquement celle des Philippines, (Piper 2005). À Beijing, le O.N.G. « 
femmes rurales » a fondé un « Foyer des femmes migrantes » en 1996, animé par des femmes 
migrantes, pour venir en aide aux migrantes internes originaires d'autres provinces chinoises :  
 
Un foyer de femmes migrantes en Chine 
Le foyer offre une assistance juridique, un fonds d'urgence pour celles qui sont malades ou en 
danger, organise des rencontres et des conférences à destination des femmes migrantes et publie 
un magazine qui s‟adresse aux femmes migrantes elles-mêmes et cherche à promouvoir une 
meilleure image des femmes migrantes auprès du public urbain. La plupart des femmes migrantes 
de Beijing sont des travailleuses domestiques et le foyer a également mis sur pied un réseau de 
soutien aux travailleuses domestiques qui relient les agences de recrutement (des Fédérations de 
femmes dans les zones d'émigration, pour la plupart) aux agences « d‟accueil », afin de partager 
les connaissances sur les droits légaux des migrants.  
(Cultural Development Centre for Rural Women [Centre de développement culturel pour les 
femmes rurales] 2003) 
 
Organisations de travailleurs du sexe : Certaines O.N.G. se mobilisent également sur la question des 
droits des travailleurs sexuels, comme le collectif des travailleurs du sexe indien Durbar, qui défend les 




Durbar : faire avancer les droits des travailleurs sexuels 
L‟organisation Durbar rejette les opérations de “sauvetage” privilégiées par la police, les 
travailleurs sociaux et certaines ONG qui militent contre les trafics, où les travailleurs sont 
expulsés de leurs logis et de leurs lieux de travail, souvent insultés et agressés, puis enfermés 
dans des maisons de détention pour miséreux et délinquants. Elle leur oppose un moyen plus 
efficace de mettre fin aux trafics en prenant des mesures pour obliger les propriétaires et gérants 
de maisons closes à respecter certaines normes, leur interdisant de recruter des travailleurs 
sexuels victimes de trafic. À cette fin, Durbar a mis sur pied des comités d'autorégulation en 1999, 
à Calcutta, puis au Bengale occidental.  
Ces comités servent à : réduire la violence des tenanciers de maisons closes, des loueurs de 
chambres, des souteneurs, des voyous ou de la police à l'égard des travailleurs sexuels, qu'ils 
soient femmes, hommes ou transsexuels ; mettre en place des canaux d'information dans les 
quartiers « chauds », permettant aux membres du comité de contrôler si des enfants ou des 
adultes sont victimes de réseaux de prostitution ou contraints de travailler contre leur volonté ; 
identifier les victimes de réseaux de prostitution et les encourager à rechercher l'aide du comité 
pour s'en sortir ; proposer des services de soutien psychologique et de santé ; et lorsqu'il s'agit 
d'enfants, organiser leur rapatriement vers leurs foyers avec l'accompagnement d‟un 
représentants du comité, ou vers un foyer gouvernemental s'ils ne veulent pas rentrer chez eux, 
en maintenant le contact avec eux afin qu'ils ne soient pas stigmatisés ou ne retombent pas aux 
mains des réseaux (adapté de Bandyopadhyay 2004 :7Ŕ8). 
 
Lutter contre les préjugés et le harcèlement : Les préjugés à l'encontre des migrants dans les sociétés 
d'accueil sont de toutes sortes. Les musulmans en particulier ont été stigmatisés comme une menace 
pour la sécurité en Europe et en Amérique du Nord, depuis le 11 septembre 2001. Les réfugiés et 
demandeurs d'asile peuvent être particulièrement montrés du doigt par la population, les médias et le 
gouvernement. Il y a eu une tendance en Europe à qualifier les demandeurs d'asile d'immigrés 
clandestins et à les placer en détention en attendant de statuer sur leur cas (GCIM 2005). Le Projet sur 
les migrations en Afrique australe fait état de violences et de harcèlement à l'encontre des étrangers Ŕ 
immigrants réguliers ou clandestins Ŕ de la part des agents de l'État, de policiers par exemple, en Afrique 
du Sud et de cas d'agressions et de harcèlement sexuels commis par des soldats sur des réfugiés et des 
migrants détenus dans des bases militaires sur la frontière nord (Crush and Williams 2002). Au 
Zimbabwe, des troupes gouvernementales démolissent physiquement des bidonvilles urbains, 







Combattre les préjugés  
Aux Pays-Bas, en 2002, le politicien de droite, ouvertement homosexuel, Pim Fortuyn et son parti, 
la « Liste Pim Fortuyn » ont mené une campagne électorale sur une plate-forme qui appelait à 
réduire l'immigration de 75 %, à suspendre l'article de la constitution qui interdit les 
discriminations, et attaquait l'islam comme une religion arriérée et homophobe. Il semblait destiné 
à devenir une force politique majeur au Parlement européen, quand il fut assassiné en mai 2002, 
à neuf jours de l'élection. Quelques mois plus tard, en septembre 2002, Omar Nahas, un citoyen 
de double nationalité syrienne et hollandaise, établit la fondation YOESUF à Utrecht, en partie 
pour répondre à l'état d'esprit de l'opinion qui avait rendu Pim Fortuyn si populaire. La Fondation 
YOESUF, un centre d'information et d'éducation sur l'Islam et la diversité sexuelle organise des 
dialogues entre groupes de musulmans et de gays aux Pays-Bas, fait la promotion de ce type 
d'échanges à l'échelle internationale et agit pour que les musulmans gays puissent vivre leur vie 
sans être attaqués des deux côtés.  
Source : communication personnelle avec Omar Nahas, 2003, et site Web de YOESUF : 
www.yoesuf.nl/engels/  
 
6.3.4 Organisations transnationales  
Les militants des droits des femmes ou de l'égalité des sexes opèrent parfois à l'échelon transnational, 
reliant les sociétés d'origine et de destination, travaillant avec ceux et celles qui sont restés au pays, avec 
les diasporas et cherchant à faire évoluer les attitudes au sein des sociétés d'accueil comme des 
populations de migrants. La Coalition contre la violence à l'égard des femmes et des familles, à la 
frontière américaine mexicaine, en est un exemple. Près de 2 millions de personnes vivent dans la 
province de Ciudad Juarez, du côté mexicain de la frontière, et nombres d'entre elles ont des liens avec 
des résidents de l'autre côté de la frontière, au travers de parents, amis, et des nécessités du travail et de 
la consommation de part et d'autre de la frontière. Un grand nombre d'usines de transformation pour 
l'exportation, de capitaux étrangers, sont installés à Ciudad Juarez, employant une main-d'œuvre 
majoritairement féminine pour un salaire 10 fois inférieur au salaire minimum aux États-Unis. Depuis le 
milieu des années 1990, plus de 300 filles et femmes ont été assassinées, dont un tiers ont été violées et 
mutilées avant de trouver la mort. Des centaines d'autres ont disparu. La police n'est pratiquement pas 
intervenue. Cependant, une campagne transfrontalière a suscité une mobilisation aux États-Unis comme 
au Mexique, dans les médias et aux gouvernements ; elle a permis de soulever le caractère international 
de la situation, de réclamer l'intervention urgente de la police et de lever des fonds pour les familles des 
victimes (Staudt and Coronado 2004). 
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Recommandations :  
 Devant la faiblesse des cadres internationaux relatifs aux migrants, il est nécessaire d'articuler les 
mobilisations autour des organisations et conventions spécifiquement relatives aux migrations mais 
aussi autour d'autres instruments de droits humains dont on peut se saisir pour soutenir les migrants 
Ŕ par exemple, la CEDAW, la Plate-forme pour l'action de Beijing et la Résolution 1325, pour 
défendre les droits des femmes migrantes. Le soutien des agences de coopération en développement 
est nécessaire pour cette mobilisation.  
 Diverses organisations doivent soutenir l'effort d'organisation des migrants internes et internationaux, 
et également des femmes migrantes, à la fois en tant que migrants et en alliance avec d'autres 
groupes d‟intérêts croisés tels que les groupes de femmes. La participation des syndicats est vitale. Il 
est également nécessaire de soutenir les échanges et la solidarité entre groupes ethniques pour 
promouvoir les droits de tous les migrants et non simplement ceux des groupes ethniques les mieux 
organisés.  
 Les gouvernements doivent faire en sorte que les mesures prises contre les trafics ne pénalisent pas 
davantage leurs victimes. Il convient de demander aux victimes des trafics ce qu'elles veulent, de ne 
pas les expulser ou de ne les renvoyer sur leur lieu d'origine qu‟à leur demande expresse. Dans le 
cas des trafics à des fins de prostitution, il serait bon de consulter les travailleurs du sexe et leurs 
organisations sur les mesures à prendre.  
 Les gouvernements doivent garantir que les services tels que les programmes de lutte contre le 
VIH/SIDA et les maladies sexuellement transmissibles (MST) répondent aux besoins spécifiques des 
femmes, des hommes et des personnes transgenres. Il faut des programmes de lutte contre le 
VIH/SIDA et les MST sensibles et confidentiels à l‟intention des hommes et des femmes migrants, et 
parmi eux des clients des travailleurs du sexe et des travailleurs du sexe masculins.  
 Les mêmes problèmes sexospécifiques se retrouvent de part et d‟autre des frontières nationales. Les 
agences de développement doivent apporter un soutien aux efforts d‟organisation transnationale en 
faveur des droits des femmes et contre la violence sexospécifique.  
 Les gouvernements et les organisations de migrants ne doivent pas fermer les yeux sur les tensions 
qui peuvent exister entre les populations des régions d'accueil et les migrants. Il faut une 
reconnaissance du fait que les différents groupes discriminés peuvent se sentir en concurrence les 
uns avec les autres plutôt qu‟unis. Il convient de promouvoir des échanges créatifs afin de renforcer la 
solidarité et de combattre l'hostilité des populations dans les régions d'accueil. 
6.4  Soutenir les migrants d'un bout à l'autre du processus migratoire  
6.4.1 Avant le départ et pendant le voyage  
Il faut informer les candidats à la migration avant le départ sur les canaux de migration sûrs et les droits 
légaux, qui contacter en cas d'abus, les différences culturelles, le VIH/SIDA et les risques spécifiques en 
matière de santé. Cette information peut être apportée sous forme de formations avant le départ, ou 
obtenue auprès de guichets d'information dans les gares routières ou ferroviaires, ou à l'aéroport. Il 
semblerait qu'en général, les femmes migrantes qui ont reçu des informations avant le départ ont été plus 
nombreuses à échapper sans dommage aux abus que celles qui ne les ont pas reçues (Moreno-Fontes 
2005). Le manuel des femmes migrantes « The Migrating Women‟s Handbook » du GAATW donne des 
56 
 
conseils pratiques aux travailleuses migrantes et aux femmes qui épousent des hommes à l'étranger. 
(GAATW 1999). Le Projet du DFID sur la prévention et le traitement du VIH/SIDA en Chine soutient une 
O.N.G. qui gère une exposition et informe les migrants internes sur les rapports sexuels protégés dans 
les centres de recrutement de travailleurs migrants de Chengdu Ŕ des formatrices vont à la rencontre de 
femmes migrantes et discutent avec elles dans une pièce calme et isolée.  
Dans les régions où sévissent les trafics, il est nécessaire de s'attaquer à leurs causes tels que la 
violence sexospécifique, la pauvreté, le chômage et le manque d'opportunités. Le Centre anti- trafics 
(ATC) de Belgrade a mené des campagnes d'information, organisé des formations sur des sources 
alternatives de revenus et animé des ateliers pour renforcer l'estime de soi des jeunes hommes et des 
jeunes femmes, en ciblant les plus menacés. Au cours de l'été 2004, ATC a conduit la campagne « Stop 
Human Trafficking » dans le cadre du festival de musique « Exit »,  le plus grand festival de l'Europe Sud 
orientale qui s'est tenu à Novi Sad (Serbie et Monténégro)11. Pendant cette campagne, une centaine de 
bénévoles formés par ATC ont distribué des matériels de campagne et informé la population sur les 
trafics.  
Recommandations : 
 Les gouvernements ou les organisations de la société civile doivent fournir aux migrants et à ceux qui 
envisagent d'émigrer une information avant le départ sur les droits qui sont les leurs et les risques 
encourus. Ces informations doivent être diffusées sous une forme et dans des lieux accessibles aux 
hommes comme aux femmes.  
 Les gouvernements doivent s'attaquer aux causes profondes des trafics, et notamment la violence 
sexospécifique, les discriminations, la pauvreté et le chômage. 
 Les politiques des pays d'émigration à l'égard des agences de recrutement peuvent réduire les 
violations encourues par les futurs travailleurs migrants. 
 Il faudrait ouvrir aux femmes de meilleures opportunités de migrer par des canaux légaux afin qu'elles 
soient moins tentées d'emprunter des canaux clandestins plus dangereux.  
 Les gouvernements doivent reconnaître et appliquer les « Principes directeurs sur les déplacements 
internes » (OHCHR 1998) et les « Lignes directrices du HCR sur la protection des femmes réfugiées 
» (UNHCR 1991) et leurs dispositions spécifiques pour la protection des femmes déplacées, au cours, 
y compris, des déplacements vers les camps, l'accès des femmes aux services de santé et la 
participation des femmes dans l'organisation et la gestion des camps.   
6.4.2 Dans les zones de destination  
Le statut des femmes migrantes Ŕ en situation irrégulière, régulière, de réfugiées, demandeuses d'asile, 
conjoint dépendant Ŕ a une influence sur les droits qui leur sont reconnus, le statut de citoyenneté et 
l'accès aux services, y compris en matière de logement. Les organisations de femmes  
et de migrants, tels que le Projet de ressources des femmes réfugiées au Royaume-Uni fournit aux 
femmes migrantes, réfugiées comprises, de précieux conseils juridiques et informations sur les droits et 
les prestations sociales. Ce projet offre également des formations de sensibilisation à la dimension du 
                                                 
 
11 
Avec le soutien de l‟Agence américain  pour la dév loppement international (USAID), Fr edom House, 
MTV Europe, et l‟Agence suédoise pour le developpement international (Asdi). 
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genre et un soutien aux représentants légaux et aux professionnels qui travaillent avec des femmes 
réfugiées. D'autres organisations ont été mises sur pied au Royaume-Uni pour visiter les demandeurs 
d'asile détenus dans les centres de détention britanniques, leur offrir un soutien psychologique, un lien 
avec la société d'accueil et des conseils juridiques, notamment sur les demandes d'asile pour des 
persécutions sexospécifiques. Ces organisations sont regroupées dans l‟Association des visiteurs aux 
immigrés en détention (Association of Visitors to Immigration Detainees (AVID)). Les foyers de femmes 
migrantes jouent également un grand rôle dans les échanges d'informations sur les droits et l'apport d'un 
réseau de soutien aux femmes migrantes isolées. 
Les femmes sont des actrices importantes dans les situations de déplacement, même si leurs 
contributions passent souvent inaperçues. Au cours des dernières années, l‟UNHCR a encouragé les 
femmes des camps à s'impliquer dans la conception et la gestion des services et des projets. Ainsi, dans 
les camps de réfugiés du Bhoutan, au Népal, les comités de gestion doivent compter 50 % de femmes. 
Le Ministère pour le bien-être social des femmes afghanes et le Centre de ressources des femmes 
afghanes fournissent tous deux des services de santé et d'éducation, des formations en compétences 
génératrices de revenus et distribuent l'aide d'urgence aux femmes déplacées (El-Bushra and Fish 2004).  
Pour les travailleuses migrantes, il est très important de pouvoir bénéficier de services de transferts 
d'argent à des prix accessibles. Dans le système financier traditionnel, les frais de transfert d'argent sont 
souvent élevés. De plus, le recours à ces systèmes impose parfois d'en comprendre le fonctionnement, 
de connaître la langue du pays et de devoir faire la preuve de son identité. Ce sont autant d'obstacles 
potentiels pour les migrants et les destinataires de ces transferts, pour les immigrés clandestins et les 
femmes en particulier, dont les taux d'alphabétisation sont inférieurs et qui ont un moindre accès aux 
informations. Dans certains pays, les systèmes financiers exercent une discrimination spécifique à l'égard 
des femmes, qui ne peuvent ouvrir un compte en banque ou faire une demande de crédit sans l'accord 
d'un membre masculin de leur famille. Les canaux financiers informels ne sont pas forcément 
réglementés et peuvent être une porte ouverte à l'exploitation des migrants. Certains cependant Ŕ comme 
l‟hawala,12 l'un des mécanismes de transfert informel parmi les plus étendus Ŕ sont efficaces et rentables 
en comparaison des circuits formels. Certains systèmes financiers alternatifs ont vu le jour, comme 
Fonkoze, « la banque alternative d'Haïti pour les pauvres organisés », une institution de micro-
financement qui offre des prêts, aux femmes majoritairement, des programmes d'alphabétisation et de 
formation en savoir-faire commerciaux et des transferts à bas prix vers Haïti pour les particuliers et les 
organisations à but non lucratif (Ramírez et al. 2005). 
                                                 
12 Hawala est un système de transfert de valeurs informel principalement en usage au Moyen-Orient, en Afrique et en 




 Les gouvernements doivent garantir l'accès de toutes les femmes migrantes aux services de base 
(notamment en matière d'éducation, de santé et de logement) et à certains droits comme la 
participation politique, indépendamment de leur statut légal et de celui de leur conjoint.  
 Les gouvernements et les organisations d'aide humanitaire doivent reconnaître les droits des 
personnes déplacées et des réfugiés en accord avec les conventions et recommandations 
internationales. Il s'agit notamment de reconnaître les besoins particuliers des femmes (en matière y 
compris de services de santé reproductive et de lutte contre le VIH, et de soutien psychologique face 
à la violence sexuelle), d'évaluer les risques encourus par les femmes dans et à l'extérieur des camps 
et d'associer ces femmes aux décisions, dont celles qui ont trait à l'aménagement et la gestion du 
camp.  
 De fournir des informations accessibles aux hommes et aux femmes migrants sur les frais réels des 
transferts d'argent par les différents canaux disponibles.  
 Les O.N.G. et les organisations de migrants doivent créer des modes de transfert d'argent bon 
marché dont les femmes ou les migrants clandestins ne soient pas exclus.  
6.4.3 Ceux qui restent  
Les membres des familles « restées au pays » ont des besoins particuliers. En Inde, des O.N.G. 
nationales et internationales cherchent à répondre aux besoins des femmes dans des zones d‟émigration, 
d‟hommes majoritairement, vers d‟autres régions du pays. Les mesures visent, entre autres, à aider les 
femmes à diversifier leurs activités génératrices de revenus face au caractère précaire et imprévisible des 
envois d'argent et mener des programmes en faveur de l'éducation et de l'équité entre les sexes, afin de 
bâtir sur les opportunités d'autonomisation des femmes créées par l'absence des hommes. Au Mexique, 
le projet El Rincon œuvre dans une zone d'émigration majoritairement masculine vers les États-Unis. La 
plupart de ceux qui émigrent le font clandestinement et ne peuvent donc rentrer chez eux pour rendre 
visite à leurs familles, de peur de ne pas retrouver leurs emplois aux États-Unis. Le projet aide à 
scolariser les enfants dont les parents (les pères généralement) ont émigré en Amérique du Nord, les 
laissant à la charge d‟un parent isolé ou de leurs grands-parents. Il offre aussi des programmes 





 Les organisations gouvernementales, non-gouvernementales et de la société civile doivent soutenir 
les membres des familles restées « au pays ». Il peut être nécessaire de diversifier les activités 
génératrices de revenus face au caractère aléatoire des envois d'argent.  
 Soutenir les changements dans les normes de genre Ŕ autonomiser les femmes après le départ des 
hommes en migration, encourager les hommes à assumer les tâches reproductives après le départ 
des femmes.  
                                                 
13 Source : site web du projet El Rincon, http://www.elrincon.org/english/index.html. 
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6.4.4 De retour « au pays » 
Les conditions de retour des migrants affectent l'impact de leur séjour au loin sur le développement : s‟ils 
pourront, par exemple, mettre à profit les nouvelles compétences et perspectives qu‟ils ont pu acquérir, et 
de quelle façon, et s'ils ont des difficultés à se réadapter et se retrouvent bientôt contraints de repartir en 
migration. Si les femmes ont pris de l'assurance au cours de leur migration, la conserve-t-elles à leur 
retour ? Si les hommes ont assumé des rôles reproductifs, s‟en déchargent-ils avec le retour des femmes 
migrantes ? Aux Philippines, l'O.N.G. de travailleuses migrantes Unlad Kabayan a impulsé, en partenariat 
avec l‟UNIFEM, un programme pilote d'épargne et d'investissement pour les femmes migrantes, à 
l'étranger ou de retour dans leur pays. Plusieurs groupes d‟économat féminin ont été mis sur pied, offrant 
des informations et des formations relatives à l‟épargne féminine, au développement des savoir-faire 
techniques et de l‟entrepreneuriat. L'organisation a également obtenu le soutien de l'administration locale 
pour une réinsertion et des services de transfert d'argent soucieux de l'égalité des sexes. Des 
organisations de femmes bosniaques ont été les premières à offrir des services aux réfugiés de retour 
dans leur pays, en organisant l'accueil des populations de réfugiés et de déplacés dans leur communauté 
d'origine et la distribution de dons de nourriture et de matériel aux femmes déplacées (El-Bushra and Fish 
2004). 
Dans de nombreux pays arabes d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient, seuls les hommes peuvent 
transmettre leur nationalité. Cela peut donc poser des problèmes lorsque des femmes migrantes 
reviennent mariées à un conjoint de nationalité étrangère. Les femmes qui sont citoyennes de ces pays 
ne peuvent pas transmettre leur nationalité à leur mari « étranger » ou à leurs enfants nés de mariages 
avec des hommes d‟une autre nationalité. Dans ces situations, les maris restent des citoyens étrangers et 
comme les enfants héritent de la nationalité de leur père, ils deviennent étrangers dans le pays de leur 
mère. La Campagne pour le droit des femmes à la nationalité organisée par le Projet de liaison et 
d'information sur le genre pour la région du Machreq/Maghreb (MACMAG GLIP) regroupe des femmes de 
différents pays pour protester auprès des gouvernements contre leur exclusion de la pleine citoyenneté. 
Recommandations :  
 Les migrants qui retournent chez eux ont besoin du soutien du gouvernement et des O.N.G. pour se 
réadapter et tirer parti des savoir-faire et de l'expérience acquis.  
 Le soutien des familles et des conjoints est nécessaire pour cimenter les évolutions en terme de 
genre, tels que les gains d'assurance des femmes et l'implication plus grande des hommes dans les 
rôles reproductifs.  
 Les gouvernements doivent reconnaître aux femmes le droit de transmettre leur nationalité à leurs 
enfants.  
6.5  Compléments de recherche  
La section 2.3 de ce rapport a identifié les insuffisances et les limites des statistiques actuelles. Les 
statistiques et les études ventilées par sexe sur les tendances dans le domaine du genre et des 
migrations font défaut, en Afrique en particulier. Les migrants clandestins, qui sont parmi les plus 
vulnérables, sont aussi les plus difficiles à recenser. Il faut davantage d‟études intégrant la dimension du 
genre et une capacité d'étude renforcée dans ce domaine, afin de disposer d‟une base de connaissances 
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pour l'élaboration de politiques migratoires informées et adaptées à chaque situation. De telles études 
pourraient permettre une meilleure prise en compte des contributions réelles et des priorités des femmes 
et des hommes migrants dans les politiques. 
Recommandations :  
 Les agences de coopération en développement pourraient œuvrer au renforcement des capacités 
nationales Ŕ tant gouvernementales que des instituts de recherche Ŕ en terme d‟études ventilées par 
sexe et d‟analyse de politique afin d‟élaborer des politiques factuelles dans le domaine des migrations 
et de problèmes connexes comme l'aménagement urbain et l'accès aux services. 
 Les agences de coopération en développement devraient mener plus d‟études et publier davantage 
(ou soutenir ce type d'activités) sur le genre et les migrations internes et internationales, notamment 
sur des zones ou thèmes peu documentés comme l'Afrique ou les aspects sexospécifiques des 
transferts d'argent et les investissements de la diaspora. Il conviendrait que ces recherches et 
analyses sur les migrations intègrent les populations restées au pays. Les enquêtes sur les ménages 
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